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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue EN 
VIDÉOCONFÉRENCE, le lundi 7 juin 2021 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Éric de la Sablonnière, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Bon coup de la communauté 
 

1.3 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.4 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 
mai 2021 

 
1.5 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 

du 14 mai 2021 
 

1.6 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 
du 26 mai 2021 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
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• Rapport financier 2020 consolidé et rapport des 
vérificateurs transmis en vertu de l'article 966.2 du 
Code municipal du Québec, conformément à l'article 
176.2 du Code municipal du Québec 

 

• Rapport sur le coût net de la collecte sélective de 
matières recyclables de Raymond, Chabot, Grant, 
Thornton 

 
2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 

ordinaire et des séances extraordinaires 
 

2.3 Période de parole réservée au public 
 

2.4 Rapport aux citoyens des faits saillants du rapport financier 
et du rapport du vérificateur 

 
2.5 Nomination d'une mairesse suppléante du 1er juillet 2021 

jusqu'au 7 novembre 2021 
 

2.6 Nomination d'un substitut de la mairesse aux réunions de 
la MRC de Memphrémagog 

 
2.7 Ajout au calendrier des séances ordinaires du conseil 

municipal pour l'année 2021 
 

2.8 Lettre d'entente avec le syndicat des employés et 
employées de service, section locale 800 

 
2.9 Lettres d'entente avec le syndicat des employés et 

employées de service, section locale 800 
 

2.10 Maintien du service actuel de police de la Régie de police 
de Memphrémagog 

 
2.11 Renouvellement de l'entente intermunicipale relative à la 

Régie de police de Memphrémagog 
 

2.12 Création d'un comité de sélection (temporaire) - Concours 
Orford en fleurs 2021 

 
2.13 Utilisation du vote par correspondance pour les électeurs 

de 70 ans ou plus pour l'élection générale du 7 novembre 
2021 et pour toute procédure recommencée à la suite de 
cette élection 

 
2.14 Aide financière à l'organisme la Société de conservation du 

corridor naturel de la rivière au Saumon 
 

2.15 Libération du fonds de garantie en responsabilité civile 
primaire du regroupement Estrie (1er décembre 2015 au 
1er décembre 2016) 

 
2.16 Mandat à la firme YHC environnement 

 
2.17 Autorisation afin de procéder à la signature de l'avenant 

numéro 2 à l'entente intermunicipale relative aux services 
de loisirs (Ville de Magog) 
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2.18 Autorisation de la tenue d'un évènement agroalimentaire et 

Festival de bière Grande Coulée au mont Orford - Les 17, 
18 et 19 septembre 2021 

 
2.19 Projet d'animation du Cœur villageois - Été 2021 

 
2.20 Développement - Cœur villageois  

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 mai 2021 
 

3.2 Transfert de montant aux différentes réserves financières - 
Année 2020 

 
3.3 Transfert de montant aux différentes réserves financières - 

Année 2021 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Décision du conseil à l'égard de la demande de dérogation 
mineure présentée par M. Éric Millaire-Morin - Lot numéro 
5 805 768 du cadastre du Québec (5258, route 220) 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard de la demande de dérogation 

mineure présentée par M. Luc Durivage - Lot numéro 
4 982 272 du cadastre du Québec (riverain au lac 
Brompton) 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard de la demande de dérogation 

mineure présentée par M. Philippe Tobia - Lot numéro 
3 576 541 du cadastre du Québec (28, chemin du 
Chevreuil) 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Louise Binet - Lot numéro 
6 411 784 du cadastre du Québec (159, rue de l'Érablière) 

 
4.5 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Véronique Boisvert et M. Yan 
Tremblay - Lot numéro 3 787 186 du cadastre du Québec 
(165, rue de l'Érablière) 

 
4.6 Décision du conseil à l'égard de la demande de PIIA 

soumise par M. Francis Breault - Lot numéro 6 377 912 - 
5111, chemin du Parc - Zone M51 

 
4.7 Décision du conseil à l'égard de la demande de PIIA 

soumise par M. Christian Campeau (Lion d'Or) - Lot 
numéro 4 979 399 - 2240, chemin du Parc - Zone C3 

 
4.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Céline Croteau - Lot numéro 3 786 975 
- 1920, chemin du Parc - Zone C2 
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4.9 Modification à la résolution numéro 2021-05-146 intitulée - 
Contributions à des fonds de parc, de terrains de jeux et 
d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction 

 
4.10 Contributions à des fonds de parcs, de terrains de jeux et 

d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Autorisation donnée à Mme Carole Garneau, consultante 
et coordonnatrice par intérim du service de l'environnement 
afin de procéder à l'achat de bacs roulants pour la collecte 
des matières résiduelles 

 
5.2 Mandat pour l'inventaire et l'évaluation des arbres 

dangereux - Domaine Chéribourg 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Achat d'un chargeur usagé 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 923-1 modifiant le 
Règlement numéro 923 concernant les limites de vitesse 
dans la Municipalité du Canton d'Orford afin de diminuer la 
vitesse sur la rue des Grives 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 948 concernant la 

rémunération du personnel électoral et abrogeant le 
Règlement numéro 902 

 
8.3 Avis de motion - Règlement numéro 960 sur la gestion 

contractuelle de la Municipalité du Canton d'Orford 
 

8.4 Avis de motion - Règlement numéro 961 décrétant une 
dépense et un emprunt de 590 000 $ pour des travaux de 
reconstruction d'une partie de la rue de la Terrasse et des 
travaux de relocalisation d'un tronçon de la piste cyclable 
La Montagnarde 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 923-1 modifiant 
le Règlement numéro 923 concernant les limites de vitesse 
dans la Municipalité du Canton d'Orford afin de diminuer la 
vitesse sur la rue des Grives 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 948 concernant 

la rémunération du personnel électoral et abrogeant le 
Règlement numéro 902 

 
9.3 Adoption du projet de Règlement numéro 960 sur la gestion 

contractuelle de la Municipalité du Canton d'Orford 
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9.4 Adoption du projet de Règlement numéro 961 décrétant 

une dépense et un emprunt de 590 000 $ pour des travaux 
de reconstruction d'une partie de la rue de la Terrasse et 
des travaux de relocalisation d'un tronçon de la piste 
cyclable La Montagnarde 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 951-1 modifiant le 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant les contributions pour des fins de parc, de 
terrains de jeux et d’espaces verts 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Pavillon communautaire - Information  
 

La Mairesse informe la population que la conseillère, Mme Mylène Alarie quittera ses 
fonctions dans les prochains jours dû à un déménagement.  La Mairesse fait un bref 
exposé des dossiers qu'elle a traités et accomplis tout au long de son mandat. 

 

Dans les prochains jours, il y aura un sondage en ligne qui sera dédié aux parcs, 
loisirs et espaces verts.  Il est important d'y participer pour l'avenir de nos parcs. 

 
 
 
 

1.2. BON COUP DE LA COMMUNAUTÉ 
 
La Société d'histoire d'Orford a fait un évènement en ligne et ce fut un succès.  
Félicitations. 
 

M. Étienne St-Amant participe à un évènement culturel qui aura lieu au mont 
Orford. 

 
 
 
 

1.3. 2021-06-181 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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1.4. 2021-06-182 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
3 MAI 2021 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 mai 2021 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.5. 2021-06-183 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 14 MAI 2021 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 14 mai 2021 rédigé par 
la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.6. 2021-06-184 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 26 MAI 2021 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 26 mai 2021 rédigé par 
la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 mai 2021; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 mai 2021; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de mai 2021; 

 

- Procès-verbal d’une correction selon l’article 202.1 du Code municipal du 
Québec de la résolution numéro 2021-05-146 intitulée « Contribution à des 
fonds de parc, de terrains de jeux et d’espaces verts dans le cadre d’une 
demande de permis de lotissement ou de construction »; 
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2.1.1. RAPPORT FINANCIER 2020 CONSOLIDÉ ET RAPPORT DES 
VÉRIFICATEURS TRANSMIS EN VERTU DE L'ARTICLE 966.2 DU CODE 
MUNICIPAL DU QUÉBEC, CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 176.2 DU 
CODE MUNICIPAL DU QUÉBEC 

 
 
 
 
 

2.1.2. RAPPORT SUR LE COÛT NET DE LA COLLECTE SÉLECTIVE DE 
MATIÈRES RECYCLABLES DE RAYMOND, CHABOT, GRANT, 
THORNTON 

 
 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE ET DES SÉANCES EXTRAORDINAIRES 

 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.4. 2021-06-185 
RAPPORT AUX CITOYENS DES FAITS SAILLANTS DU RAPPORT 
FINANCIER ET DU RAPPORT DU VÉRIFICATEUR 

 
Mme Chantal Charest, trésorière et coordonnatrice aux finances, explique le rapport 
de la mairesse des faits saillants du rapport financier et du rapport du vérificateur 
2020. 
 
 
Considérant que  la Mairesse a fait rapport aux citoyens des faits saillants du 

rapport financier et du rapport du vérificateur 2020; 
 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que ledit rapport soit diffusé sur le territoire de la Municipalité conformément aux 
modalités de diffusion déterminées par le conseil. 
 
De plus, le rapport sera diffusé sur le site Internet de la Municipalité et envoyé par 
le biais d'une infolettre. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2021-06-186 
NOMINATION D'UNE MAIRESSE SUPPLÉANTE DU 1ER JUILLET 2021 
JUSQU'AU 7 NOVEMBRE 2021 

 
Considérant que  l’article 116 du Code municipal du Québec permet au conseil 

de nommer un conseiller comme maire suppléant qui, en 
l’absence de la mairesse, ou pendant la vacance de cette 
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charge, remplit les fonctions de cette dernière avec tous les 
privilèges, les droits et les obligations y étant rattachés; 

 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De nommer, M. Lorraine Lévesque, à titre de mairesse suppléante du 1er juillet 2021 
jusqu'au 7 novembre 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2021-06-187 
NOMINATION D'UN SUBSTITUT DE LA MAIRESSE AUX RÉUNIONS DE 
LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que l’article 210.24 de la Loi sur l’organisation territoriale 

municipale prévoit la désignation d’un membre du conseil 
comme substitut de la mairesse si cette dernière ne peut 
assister aux réunions de la MRC; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De nommer, Mme Lorraine Levesque, mairesse suppléante, substitut de la mairesse, 
selon les termes de la Loi sur l’organisation territoriale municipale du 1er juillet 
2021 jusqu'au 7 novembre 2021. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2021-06-188 
AJOUT AU CALENDRIER DES SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL 
MUNICIPAL POUR L'ANNÉE 2021 

 
Considérant l'article 148 du Code municipal du Québec ainsi que le 

Règlement numéro 852 et ses amendements;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'ajouter au calendrier des séances ordinaires pour l'année 2021 le lundi 4 octobre 
2021.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2021-06-189 
LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS ET 
EMPLOYÉES DE SERVICE, SECTION LOCALE 800 

 
Considérant que  les parties ont signé une convention collective en date du 23 

août 2017; 

 

Considérant que ladite convention collective régit la création de nouveau poste 
ainsi que les modalités qui s’y rattachent; 
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Considérant que  l’employeur a créé un nouveau poste « adjointe administrative 
et préposée à l'accueil » et que ce poste est permanent et à 
temps plein; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De ratifier la signature par la mairesse et le directeur général de la lettre d’entente 
intervenue entre la Municipalité et l’Union des employés et employées de service, 
section locale 800, jointe à la présente résolution comme si au long reproduit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2021-06-190 
LETTRES D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS ET 
EMPLOYÉES DE SERVICE, SECTION LOCALE 800 

 
Considérant que  les parties ont signé une convention collective en date du 23 

août 2017; 

 

Considérant que  ladite convention collective régit la modification de postes 
existants; 

 

Considérant que  le poste de préposée à l'accueil et commis à la comptabilité, 
horaire de trois (3) jours/semaine, devient un poste de commis-
comptable de trois (3) jours/semaine; 

 

Considérant que  le poste d'adjointe aux archives et préposée à l'accueil, horaire 
de cinq (5) jours/semaine), devient un poste d'adjointe 
administrative au service technique, horaire de trois (3) 
jours/semaine et adjointe aux archives, horaire de deux (2) 
jours/semaine;  

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De ratifier la signature par la mairesse et le directeur général des lettres d’entente 
intervenues entre la Municipalité et l’Union des employés et employées de service, 
section locale 800, jointes à la présente résolution comme si au long reproduit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2021-06-191 
MAINTIEN DU SERVICE ACTUEL DE POLICE DE LA RÉGIE DE POLICE 
DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que  la proposition de modernisation de la Loi de la police ferait 

réduire de trente et un (31) à treize (13) le nombre de services 

de police au Québec; 

 

Considérant que  les auteurs du rapport du Comité consultatif sur la réalité 

policière proposent notamment de transférer la Régie de police 

de Memphrémagog (RPM) sous le giron de la Sûreté du Québec; 

 

Considérant que  la Fédération québécoise des municipalités (FQM) accueille 

avec soulagement la volonté de la vice-première ministre et 

ministre de la Sécurité publique, Geneviève Guilbault, de 
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consulter le monde municipal avant de prendre des décisions 

basées sur le plus récent rapport sur l’avenir de la police au 

Québec; 

 

Considérant que  le conseil municipal de la Municipalité du Canton d’Orford veut 

conserver ce service de proximité qu’est la Régie de police de 

Memphrémagog (RPM); 

 

Considérant que  le corps de police offre déjà une bonne qualité de services et 

assure une grande présence sur le terrain et connaît son milieu; 

 

Considérant que  les patrouilleurs à vélo, le policier attitré à temps plein à 

l’école secondaire de La Ruche et la présence d’un policier 

communautaire répondent à des besoins spécifiques des 

membres de la Régie de police de Memphrémagog (RPM); 

 

Considérant  comme le mentionnait l’Union des municipalités du Québec, 

qu’il faut éviter de faire des regroupements forcés afin de 

respecter les réalités spécifiques de chaque milieu, tout en 

assurant la qualité des services offerts auprès des citoyennes 

et des citoyens; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford indique à la vice-première ministre et 

ministre de la Sécurité publique, Mme Geneviève Guilbault, et au député d’Orford, 

M. Gilles Bélanger, d'un désaccord complet à un transfert de la Régie de police de 

Memphrémagog (RPM) vers la Sûreté du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2021-06-192 
RENOUVELLEMENT DE L'ENTENTE INTERMUNICIPALE RELATIVE À 
LA RÉGIE DE POLICE DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que  l’entente intermunicipale concernant les services de police de 

la Régie de police de Memphrémagog est en vigueur jusqu’au 31 
décembre 2022 et sera, sauf avis contraire, renouvelable par 
périodes successives de dix (10) ans; 

 
Considérant que  les quatre (4) municipalités membres de la Régie de police de 

Memphrémagog désirent renouveler cette entente 
intermunicipale; 

 
Considérant que  les municipalités membres souhaitent toutefois revoir, à 

compter du 1er janvier 2022, la répartition de leur contribution 
aux coûts des services donnés par la Régie en prévoyant une 
hausse minimale et maximale de la contribution annuelle de 
chaque municipalité membre, aux coûts de la Régie; 

 
Considérant que  cette formule s’inspire du mode de calcul des contributions 

municipales pour les services donnés par la Sûreté du Québec 
afin d’assurer une meilleure équité entre les municipalités 
membres, tout en évitant une hausse trop drastique de la 
contribution annuelle de l’une ou l’autre des municipalités 
membres aux coûts des services de la Régie; 
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Considérant que  la Régie a adopté à l’unanimité, le 14 avril 2021, la résolution 

019-2021 affirmant la volonté de son conseil d’administration 
de procéder au renouvellement de l’entente intermunicipale et 
déterminant le principe de calcul de la répartition des 
contributions des municipalités membres; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’amorcer formellement le processus de renouvellement de l’entente 
intermunicipale de la Régie de police de Memphrémagog en modifiant uniquement 
le mode de répartition des quotes-parts des membres afin qu’il soit établi comme 
suit : 

 

À l’égard des dépenses en immobilisations : 

 

a) Période du 1er juillet 2017 au 31 décembre 2021 

 

Pour la période comprise entre le 1er juillet 2017 et le 31 décembre 2021, 

toutes les dépenses en immobilisation effectuées par la Régie sont réparties 

entre les municipalités membres au prorata de la richesse foncière moyenne 

modulée de chaque municipalité par rapport à la richesse foncière moyenne 

modulée totale des municipalités membres. 

 

Par richesse foncière moyenne modulée, on entend la richesse foncière 

moyenne uniformisée multipliée par le taux multiplicateur apparaissant à la 

colonne B de l’annexe I du règlement, en regard de la fourchette comprise 

dans la colonne A de cette annexe dans laquelle se situe la population 

moyenne de la Municipalité.  
 

Par annexe I du règlement, on entend l’annexe I du Règlement sur la somme 

payable par les municipalités pour les services de la Sûreté du Québec (RLRQ, 

chapitre P-13.1, r. 7), jointe à la présente entente comme annexe « C », ainsi 

que ses modifications éventuelles, le cas échéant.  
 

Pour le calcul des contributions : 

 

➢ la richesse foncière moyenne uniformisée est la moyenne arithmétique 
des richesses foncières uniformisées des 2e, 3e, et 4e années précédant 
un exercice financier; 

 

➢ la population moyenne est la moyenne arithmétique des populations des 
2e, 3e, et 4e années précédant un exercice financier. 

 

b) Période à compter du 1er janvier 2022 

 

À compter du 1er janvier 2022, toutes les dépenses en immobilisation 

effectuées par la Régie sont réparties entre les municipalités membres au 

prorata de la richesse foncière moyenne modulée de chaque municipalité par 

rapport à la richesse foncière moyenne modulée totale des municipalités 

membres. 

 

Par richesse foncière moyenne modulée, on entend la richesse foncière 

moyenne uniformisée multipliée par le taux multiplicateur apparaissant à la 

colonne B de l’annexe I du règlement, en regard de la fourchette comprise 

dans la colonne A de cette annexe dans laquelle se situe la population 

moyenne de la municipalité.  
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Par annexe I du règlement, on entend l’annexe I du Règlement sur la somme 

payable par les municipalités pour les services de la Sûreté du Québec (RLRQ, 

chapitre P-13.1, r. 7), jointe à la présente entente comme annexe « C », ainsi 

que ses modifications éventuelles, le cas échéant. 

 

Malgré ce qui précède, la contribution minimale de chaque municipalité est 

de 1,01 multiplié par la contribution de l’année financière précédente.  Ainsi, 

si une ou des municipalités se voient imposer la contribution minimale suivant 

le présent alinéa, la part de la contribution qui découle de ce minimum est 

déduite des quotes-parts des autres municipalités, selon le prorata de quotes-

parts déjà établi, sans diminuer la quote-part de ces autres municipalités en-

deçà de la contribution minimale prévue au présent alinéa. 

 

De la même façon, la contribution maximale de chaque municipalité ne peut 

excéder 1,05 multiplié par la contribution de l’année financière précédente.  

Ainsi, si une ou des municipalités se voient imposer la contribution maximale 

suivant le présent alinéa, la part de la contribution qui découle de ce 

maximum est ajoutée aux quotes-parts des autres municipalités, selon le 

prorata de quotes-parts déjà établi, sans augmenter la quote-part de ces 

autres municipalités au-delà de la contribution maximale prévue au présent 

alinéa. 

 

Pour le calcul des contributions : 

 

➢ la richesse foncière moyenne uniformisée est la moyenne arithmétique 
des richesses foncières uniformisées des 2e, 3e, et 4e années précédant 
un exercice financier; 

 

➢ la population moyenne est la moyenne arithmétique des populations des 
2e, 3e, et 4e années précédant un exercice financier. 

 

À l’égard des coûts d’opération : 

 

Les coûts nets d’opération et d’administration du corps policier et de la Régie 

seront répartis entre les municipalités membres dans les proportions utilisées 

à l’article relatif à la répartition des dépenses en immobilisations, selon la 

période pertinente. 

 

Les coûts nets représentent les coûts totaux d’opération et d’administration, 

moins les recettes de la Régie. 

 

Par « recettes », on entend toutes les recettes provenant des activités de la 

Régie, les recettes provenant du service 9-1-1 ainsi que les recettes nettes 

des amendes. 

 

Par « recettes nettes des amendes », on entend le montant total des amendes 

et frais perçus par la Cour municipale de Magog pour des infractions 

constatées par la Régie sur le territoire des municipalités membres, moins les 

coûts d’immobilisation, d’opération et d’exploitation de cette Cour payables 

par la Régie ou les municipalités membres pour le traitement de ces dossiers. 

 

Toutes les municipalités membres renoncent à toute recette nette provenant 

des amendes et auxquelles elles auraient droit n’eût été de la présente 

entente et du présent article. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.12. 2021-06-193 
CRÉATION D'UN COMITÉ DE SÉLECTION (TEMPORAIRE) - 
CONCOURS ORFORD EN FLEURS 2021 

 
Considérant que  la Municipalité organise cet été le concours « Orford en 

fleurs »; 

 

Considérant que  ce concours est de grande valeur pour la Municipalité et la 

communauté puisqu'il permet : 

 

• de mobiliser la population autour d’un projet rassembleur 
d’embellissement horticole; 

• de contribuer à l’amélioration du milieu de vie et faire 
d’Orford une municipalité encore plus chaleureuse et 
attrayante; 

• de permettre le réseautage entre citoyens et ainsi 
favoriser le développement du sentiment d’appartenance 
à leur milieu; 

• d'assurer une bonne santé physique et mentale de la 
population grâce au jardinage; 

 

Considérant qu' il y a lieu de créer un comité de sélection; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De créer un comité de sélection (temporaire) pour le Concours « Orford en fleurs - 
2021 » dont le mandat sera d'analyser les candidatures reçues et de décerner les 
prix. 

 

De confirmer la composition du comité comme suit : 

 

• Mme Diane Boivin conseillère; 

• Mme Corinne Ducharme-Thibert, préposée à l'entretien des parc et espaces verts; 

• Mme Sarah Grondin; 

• Mme Stéphanie Desmeules. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.13. 2021-06-194 
UTILISATION DU VOTE PAR CORRESPONDANCE POUR LES 
ÉLECTEURS DE 70 ANS OU PLUS POUR L'ÉLECTION GÉNÉRALE DU 
7 NOVEMBRE 2021 ET POUR TOUTE PROCÉDURE RECOMMENCÉE À 
LA SUITE DE CETTE ÉLECTION 

 
Considérant que l’élection générale municipale aura lieu le 7 novembre 2021 en 

contexte de la pandémie de la COVID-19; 

 

Considérant que le directeur général des élections a édicté, conformément à 
l’article 3 de la Loi visant à faciliter le déroulement de 
l’élection générale municipale du 7 novembre 2021 dans le 
contexte de la pandémie de la COVID-19 (L.Q. 2021, c. 8), le 
Règlement modifiant certaines dispositions en matière 
municipale afin de faciliter le déroulement de l’élection 
générale municipale du 7 novembre 2021 dans le contexte de 
la pandémie de la COVID-19 ((2021) 153 G.O.Q. II, 2111B), 
lequel est entré en vigueur le 15 mai 2021 et modifie, 
notamment, certaines dispositions de la Loi sur les élections et 
les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2) et le 
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Règlement sur le vote par correspondance (RLRQ, c. E-2.2, r. 
3) (ci-dessous : le Règlement du DGE); 

 

Considérant qu’ en vertu du deuxième alinéa de l’article 659.4 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités, tel que 
modifié par l’article 40 du Règlement du DGE, la municipalité 
peut adopter une résolution afin de permettre à toute personne 
qui est inscrite comme électrice ou électeur sur sa liste 
électorale et qui est âgée de 70 ans ou plus le jour fixé pour le 
scrutin d’exercer son droit de vote par correspondance, si une 
telle personne en fait la demande; 

 

Considérant que  le cadre légal et réglementaire pour administrer cette modalité 
de vote est désormais fixé et en vigueur; 

 

Considérant qu’ en vertu des troisième et quatrième alinéas de l’article 659.4 
de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités, tels que modifiés par l’article 40 du Règlement 
du DGE, une résolution doit être prise au plus tard 
le 1er juillet 2021 et une copie vidimée de celle-ci doit être 
transmise, le plus tôt possible après son adoption, à la Ministre 
des Affaires municipales et de l’Habitation ainsi qu’au directeur 
général des élections; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De permettre à toute personne qui est inscrite comme électrice ou électeur sur la 
liste électorale et qui est âgée de 70 ans ou plus le jour fixé pour le scrutin qu’elle 
puisse voter par correspondance pour l’élection générale du 7 novembre 2021 et 
pour les recommencements qui pourraient en découler, si elle en fait la demande. 

 

De transmettre à la Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation ainsi qu’au 
directeur général des élections une copie vidimée de la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.14. 2021-06-195 
AIDE FINANCIÈRE À L'ORGANISME LA SOCIÉTÉ DE CONSERVATION 
DU CORRIDOR NATUREL DE LA RIVIÈRE AU SAUMON 

 
Considérant que la Société de conservation du corridor naturel de la rivière au 

Saumon est un organisme à but non lucratif du Canton d’Orford 
ayant comme mandat la protection et la conservation à 
perpétuité du patrimoine environnemental et des milieux 
naturels de valeurs écologiques sur le territoire naturel de la 
rivière au Saumon dont une grande partie du bassin versant est 
situé dans le Canton d’Orford; 

 
Considérant que  l'organisme travaille actuellement sur des projets de protection 

dans le Canton d’Orford, dont certains en collaboration avec 
l’organisme Corridor appalachien; 

 
Considérant que l'organisme repose à 100 % sur le bénévolat; 
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Considérant  une demande d'aide financière pour l’achat d’équipement de 

bureau, pour les coûts liés à l’analyse de nouveaux projets de 
protection tels que les frais pour les études de la valeur 
écologique de milieux et de la valeur marchande des terrains 
et pour créer des panneaux éducatifs sur les milieux humides 
sur le terrain qu'il vienne d’acquérir sur la rue de la Fleur-de-
Mai; 

 
Considérant  l'article 90 de la Loi sur les compétences municipales; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De remettre un montant de 2 000 $ à l'organisme la Société de conservation du 
corridor naturel de la rivière au Saumon, montant étant puisé à même le fonds 
général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.15. 2021-06-196 
LIBÉRATION DU FONDS DE GARANTIE EN RESPONSABILITÉ CIVILE 
PRIMAIRE DU REGROUPEMENT ESTRIE (1ER DÉCEMBRE 2015 AU 
1ER DÉCEMBRE 2016) 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford est titulaire d’une police 

d’assurance émise par l’assureur Lloyds sous le numéro 

mnl00133 et que celle-ci couvre la période du 1er décembre 

2015 au 1er décembre 2016; 

 

Considérant que  cette police est sujette à une franchise individuelle de même 

qu’à un fonds de garantie en assurance responsabilité civile 

primaire; 

 

Considérant qu’ un fonds de garantie d’une valeur de 200 002 $ fût mis en place 

afin de garantir ce fonds de garantie en responsabilité civile 

primaire et que la Municipalité du Canton d'Orford y a investi 

une quote-part de 9 286,00 $ représentant 4,643 % de la valeur 

totale du fonds; 

 

Considérant que  la convention relative à la gestion des fonds de garanties 

prévoit ce qui suit au titre de la libération des fonds; 

 

5. Libération des fonds 

 

Les fonds de garantie sont maintenus en 
opération jusqu’à épuisement des sommes par 
remboursement du coût des règlements des 
sinistres qui lui sont imputables ou jusqu’à ce 
que toutes les réclamations rapportées soient 
complètement réglées ou que la prescription 
soit acquise ou ait été reconnue comme telle 
par un tribunal pour toutes les réclamations 
couvertes par les polices émises pour la 
période visée. 
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Sur attestation conjointe de l’assureur et des 
villes assurées à l’effet qu’il ne subsiste 
aucune réclamation couverte par les polices 
émises pour la période visée, le reliquat des 
fonds est libéré et retourné aux municipalités 
assurées, à chacune selon sa quote-part, 
accompagné de la comptabilité détaillée du 
compte ainsi que la liste de tous les 
remboursements effectués; 

 

Considérant que  l’ensemble des réclamations déclarées à l’assureur Lloyds 

touchant ladite police et ledit fonds de garantie en 

responsabilité civile primaire ont été traitées et fermées par 

l’assureur; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford confirme qu’il ne subsiste 

aucune réclamation couverte par la police d’assurance émise 

par l’assureur lloyds pour la période du 1er décembre 2015 au 

1er décembre 2016 pour laquelle des coûts liés au paiement des 

réclamations pourraient être engagés; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford demande que le reliquat de 

160 357,75 $ dudit fonds de garantie en responsabilité civile 

primaire soit libéré conformément à l’article 5 de la convention 

précitée; 

 

Considérant qu’ il est entendu que la libération des fonds met un terme aux 

obligations de l’assureur, à quelque titre que ce soit, exception 

faite de toute réclamation susceptible de mettre en œuvre la 

garantie offerte en excédant dudit fonds de garantie en 

responsabilité civile primaire; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage cependant à donner 

avis à l’assureur de tous faits et circonstances susceptibles de 

donner lieu à une réclamation de même que de toute 

réclamation, quelle qu’en soit l’importance, qui pourrait être 

recevable aux termes de la police émise pour la période du 1er 

décembre 2015 au 1er décembre 2016; 

 

Considérant que  l’assureur Lloyds pourra alors enquêter ou intervenir selon ce 

qu’il estimera à propos; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à retourner, en 

partie ou en totalité, le montant qu’il lui sera ristourné dudit 

fonds de garantie si jamais une réclamation se déclare dans le 

futur et que celle-ci engage le fonds de garantie en 

responsabilité civile primaire pour la période du 1er décembre 

2015 au 1er décembre 2016; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
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D'autoriser l’Union des municipalités du Québec à procéder aux versements du 

reliquat dudit fonds de garantie aux membres du regroupement Estrie dans les 

mêmes proportions que ceux-ci y ont contribué lors de sa constitution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.16. 2021-06-197 
MANDAT À LA FIRME YHC ENVIRONNEMENT 

 
Considérant que  la firme YHC environnement a procédé à la préparation et à la 

révision du formulaire pour le programme d'aide financière au 
développement de l'offre de vélos en libre-service;  

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De payer la somme de 1 006,03 $, toutes taxes incluses à la firme YHC 
environnement pour la préparation et la révision du formulaire pour le Programme 
d'aide financière au développement de l'offre de vélos en libre-service, montant 
étant puisé à même la réserve financière pour les immobilisations du secteur central 
(PPU), le tout conformément à la facture numéro 1497 du 18 mai 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.17. 2021-06-198 
AUTORISATION AFIN DE PROCÉDER À LA SIGNATURE DE 
L'AVENANT NUMÉRO 2 À L'ENTENTE INTERMUNICIPALE RELATIVE 
AUX SERVICES DE LOISIRS (VILLE DE MAGOG) 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford et la Ville de Magog désirent 

modifier l’entente intervenue au mois d'octobre 2002 
concernant les services de loisirs afin que les rabais appliqués 
par la Ville de Magog pour les inscriptions du 2e enfant au Club 
été et au service de garde soient également appliqués aux 
enfants du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
Que la mairesse, ou le maire suppléant, et la greffière soient et sont autorisés à 
signer, pour et au nom de la Municipalité, l’avenant no 2 à l’entente intermunicipale 
relative aux services de loisirs. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.18. 2021-06-199 
AUTORISATION DE LA TENUE D'UN ÉVÈNEMENT 
AGROALIMENTAIRE ET FESTIVAL DE BIÈRE GRANDE COULÉE AU 
MONT ORFORD - LES 17, 18 ET 19 SEPTEMBRE 2021 

 
Considérant que  l’organisme Festival de bière Grande Coulée souhaite tenir un 

évènement en aménageant des kiosques temporaires et en 
offrant des dégustations de produits alcoolisés ainsi que des 
kiosques agroalimentaires et de restauration, les 17, 18 et 19 
septembre 2021 sur le site du mont Orford; 

 

Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant les 
nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser l’organisme Festival de bière Grande Coulée à tenir un évènement les 
17, 18 et 19 septembre 2021, le tout en respect de la réglementation municipale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.19. 2021-06-200 
PROJET D'ANIMATION DU COEUR VILLAGEOIS - ÉTÉ 2021 

 
Considérant que  la Municipalité désire proposer des activités pour animer le 

Cœur villageois durant la saison estivale 2021; 

 

Considérant qu' un village animé par et pour ses citoyens est gage d'un 
développement harmonieux et contribue à consolider le 
sentiment d'appartenance des citoyens à leur milieu; 

 

Considérant que  la Municipalité créera des stations « selfies » ainsi qu'un 
concours et offrira des déambulations circassiennes; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'autoriser l'Agente de développement municipal à dépenser un montant de 9 775 $, 
toutes taxes incluses, pour la tenue des activités ci-dessus mentionnées afin 
d'animer le Cœur villageois durant la saison estivale 2021, montant étant puisé à 
même la réserve financière pour les immobilisations du secteur central (PPU).  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.20. 2021-06-201 
DÉVELOPPEMENT - COEUR VILLAGEOIS  

 
Considérant que  plusieurs activités ont lieu dans le cadre du développement du 

Cœur villageois; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
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Que les montants des factures de la compagnie JFVL inc. au montant de 3 625,30 $, 
toutes taxes incluses pour une conférence sur le développement du Cœur villageois 
et de la facture de la compagnie Wilson au montant de 551,88 $, toutes taxes 
incluses pour un camion de glace le 25 juin prochain au PRAC, soient transférées de 
la réserve financière pour les immobilisations du secteur central (PPU) au fonds 
général. 

 

Que la facture de la compagnie Vivre en ville pour un montant de 1 724,63 $, toutes 
taxes incluses pour une autre conférence sur le développement du Cœur villageois 
et la facture de la compagnie Blouin musique pour un montant de 632,36 $, toutes 
taxes incluses pour le transport de deux (2) pianos, soient puisées à même la réserve 
financière pour les immobilisations du secteur central (PPU). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2021-06-202 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 MAI 2021 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 485 916,33 $ en date du 31 
mai 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2021-06-203 
TRANSFERT DE MONTANT AUX DIFFÉRENTES RÉSERVES 
FINANCIÈRES - ANNÉE 2020 

 
Considérant qu’ il y a lieu de transférer des montants du surplus libre cumulé 

au 31 décembre 2020 aux différentes réserves financières de la 
Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De transférer du surplus libre cumulé, au 31 décembre 2020, les montants suivants 
aux différentes réserves financières : 
 
-  6 233 $ à la réserve financière pour l'usine d'épuration (eaux usées); 
-  8 104 $ à la réserve financière dédiée à la voirie. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.3. 2021-06-204 
TRANSFERT DE MONTANT AUX DIFFÉRENTES RÉSERVES 
FINANCIÈRES - ANNÉE 2021 

 
Considérant que  la réserve financière pour les immobilisations du secteur 

central (PPU) est constituée de sommes provenant de la 
compensation exigée annuellement des propriétaires des 
immeubles non résidentiels; 

 
Considérant que  la réserve pour le financement des dépenses liées aux services 

de la voirie (réserve 01-2010) est constituée en partie par une 
taxe spéciale prévue et imposée annuellement dont le montant 
perçu sera affecté à la réserve; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'autoriser la trésorière et coordonnatrice aux finances à transférer un montant de 
80 000 $ du fonds général au Règlement numéro 809 créant une réserve financière 
pour les immobilisations du secteur central (PPU) et un montant de 620 581 $ du 
fonds général à la réserve pour le financement des dépenses liées aux services de 
la voirie (réserve 01-2010). 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.1. 2021-06-205 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. ÉRIC MILLAIRE-MORIN 
- LOT NUMÉRO 5 805 768 DU CADASTRE DU QUÉBEC (5258, ROUTE 
220) 

 
Considérant que  le requérant, M. Éric Millaire-Morin, propriétaire du lot numéro 

5 805 768 (5158, route 220), a déposé à la Municipalité une 
demande de dérogation mineure visant la superficie maximale 
applicable à son projet de construction d’un garage détaché de 
la résidence, en respect des distances minimales applicables; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant souhaite que soit augmentée à 149 m2 (1 600 pi2) la 
superficie maximale d'un garage détaché projeté alors que 
l’article 6.21.4 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 exige que la superficie d’un tel bâtiment accessoire soit 
égale ou inférieure à 100 m2 (1 076 pi2). La différence est de 
49 m2; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que la propriété est résidentielle (habitation unifamiliale isolée); 
 
Considérant que la propriété comporte actuellement une résidence et un garage 

rattaché; 
 
Considérant que le garage projeté aurait une largeur de 40’ et une profondeur 

de 40’ également; 
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Considérant que dans le cadre de l’exercice de révision des règlements 
d’urbanisme, la Municipalité a augmenté la superficie 
maximale des bâtiments implantés loin de l’emprise de rue;  

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 
Considérant que  le CCU estime que le requérant n’a pas été en mesure de 

démontrer le préjudice sérieux subi par l’application des 
règlements; 

 
Considérant que  la dérogation demandée n’est pas mineure (écart de plus ou 

moins 50% comparativement à la norme); 
 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite que soit augmentée à 149 m2 (1 600 pi2) la superficie maximale d'un garage 
détaché projeté alors que l’article 6.21.4 du Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 exige que la superficie d’un tel bâtiment accessoire soit égale ou 
inférieure à 100 m2 (1 076 pi2). La différence est de 49 m2. 
 
Le tout pour la propriété située au 5158, route 220, lot 5 805 768 (zone Rur151). 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Éric Millaire-Morin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.2. 2021-06-206 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. LUC DURIVAGE - LOT 
NUMÉRO 4 982 272 DU CADASTRE DU QUÉBEC (RIVERAIN AU LAC 
BROMPTON) 

 
Considérant que  le requérant, M. Durivage, possède deux (2) lots contigus. Ces 

lots sont riverains au lac Brompton et ils possèdent également 
des superficies inférieures aux normes minimales (inférieure à 
4 000 m2).  Le requérant veut agrandir le lot vacant situé au 
sud (4 982 272) à même une partie du lot construit situé au nord 
(4 982 271); 
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Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant souhaite plus précisément que soit réduite à 2 498 
m2 la superficie minimale applicable au lot 4 982 271 alors que 
ledit lot possède actuellement une superficie de 3 503 m2 et 
que le Règlement de zonage et lotissement 951 (annexe 3) 
exige une superficie minimale de 4 000 m2 dans la zone 
concernée.  

 
La différence est de 1 502 m2 entre la superficie demandée et 
la norme minimale.  
 
La différence est de 1 005 m2 entre la superficie actuelle du lot 
et celle projetée; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que le requérant a fait la démonstration à la Municipalité qu’une 

résidence unifamiliale isolée pourrait être implantée en 
conformité à la réglementation sur le lot vacant 4 982 272; 

 
Considérant la topographie des deux terrains concernés; 
 
Considérant que la réalisation du projet d’opération cadastrale donnerait plus 

de possibilités d’implantation d’un bâtiment principal à un 
endroit où la topographie de terrain est plus faible selon le 
requérant; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, des terrains visés, des propriétés voisines et du projet 
d’opération cadastrale; 

 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité consultatif d'urbanisme; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 2 498 
m2 la superficie minimale applicable au lot 4 982 271 alors que ledit lot possède 
actuellement une superficie de 3 503 m2 et que le Règlement de zonage et 
lotissement 951 (annexe 3) exige une superficie minimale de 4 000 m2 dans la zone 
concernée.  
 
La différence est de 1 502 m2 entre la superficie demandée et la norme minimale. 
La différence est de 1 005 m2 entre la superficie actuelle du lot et celle projetée. 
 
Le tout pour la propriété située au 1190, chemin du Lac-Brompton, lot numéro 
4 982 271, dans la zone RL156. 
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De faire parvenir la présente résolution à M. Luc Durivage. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. 2021-06-207 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. PHILIPPE TOBIA - LOT 
NUMÉRO 3 576 541 DU CADASTRE DU QUÉBEC (28, CHEMIN DU 
CHEVREUIL) 

 
Considérant que  le requérant, M. Philippe Tobia, souhaite construire un garage 

détaché près de l'emprise de la rue privée (Chevreuil). Pour 
obtenir la permission de réaliser son projet tel que souhaité, il 
désire obtenir une dérogation mineure; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant souhaite : 
 

• que soit permis de construire un garage de 33,5 m2 (18' x 
20' = 360 pi2) à une distance de 3 mètres et plus de 
l'emprise de rue alors qu'un bâtiment accessoire d'une 
telle superficie doit être situé à une distance minimale 
de 4 mètres de l'emprise de rue. La différence est d'un 
mètre; 

 

• que soit augmenté à 15,4 % le pourcentage maximal 
d'occupation au sol de l'ensemble des bâtiments sur le 
terrain alors que le Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 limite ce pourcentage à 12 % dans la zone 
concernée. La différence est de 3,4 %; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que la propriété est résidentielle (habitation unifamiliale isolée); 
 
Considérant que le terrain, riverain au lac Bowker, possède une superficie de 

seulement 870 m2; 
 
Considérant que le requérant est prêt à démolir une remise située actuellement 

dans la rive du lac Bowker si la Municipalité lui autorise de 
construire le garage projeté;  

 
Considérant que le chemin du Chevreuil est une voie privée en impasse et qui 

dessert un très faible nombre de propriétés;  
 
Considérant que le requérant stationne déjà ses véhicules à l’endroit visé par le 

projet;  
 
Considérant qu’ en raison de la topographie du site, le projet nécessiterait 

d’importants travaux de remblai supplémentaires près de la 
rive si le garage devait être implanté en conformité à la 
réglementation;  

 
Considérant la configuration du lot et la localisation du bâtiment principal;  
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Considérant que le CCU estime que le requérant a su faire la démonstration qu’il 
subit un préjudice sérieux par l’application des règlements; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines, du 
chemin du Chevreuil, du projet de construction et du projet de 
démolition de la remise; 

 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

 
Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 

part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité consultatif d'urbanisme; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’accepter dans des proportions moindres que demandées, la présente demande de 
dérogation mineure afin :  
 

• que soit permis de construire un garage de 33,5 m2 (18' x 20' = 360 pi2) à une 
distance de 3 mètres et plus de l'emprise de rue alors qu'un bâtiment 
accessoire d'une telle superficie doit être situé à une distance minimale de 4 
mètres de l'emprise de rue. La différence est d'un mètre; 

 

• que soit augmenté à 14,6 % le pourcentage maximal d'occupation au sol de 
l'ensemble des bâtiments sur le terrain alors que le requérant demande 15,4 % 
et alors que le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 limite ce 
pourcentage à 12 % dans la zone concernée. La différence est de 2,6 % 
comparativement à la norme. 

 
Le tout conditionnellement à la démolition de la remise de ± 3,1 m x 2,2 m située 
dans la rive du lac Bowker. 

Pour la propriété située au 28, chemin du Chevreuil, lot 3 576 541 (zone RL173). 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Philippe Tobia. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.4. 2021-06-208 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME LOUISE BINET - LOT 
NUMÉRO 6 411 784 DU CADASTRE DU QUÉBEC (159, RUE DE 
L'ÉRABLIÈRE) 

 
Considérant que  la requérante, Mme Louise Binet, propriétaire du lot numéro 

6 411 784 (159, rue de l’Érablière), a déposé à la Municipalité 
une demande de dérogation mineure visant la superficie 
maximale applicable à son projet de construction d’un 
bâtiment accessoire détaché de la résidence, en respect des 
distances minimales applicables; 
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Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, la 
requérante souhaite : 

 

• que soit augmentée à 140 m2 (1 500 pi2) la superficie 
maximale d'un bâtiment accessoire détaché projeté alors 
que l’article 6.21.4 du Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 exige que la superficie d’un tel bâtiment 
accessoire soit égale ou inférieure à 100 m2 (1 076 pi2). La 
différence est de 40 m2; 

 

• que la hauteur maximale du bâtiment soit augmentée à 8,3 
mètres, alors que le Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 limite la hauteur d’un bâtiment accessoire 
prévu à une telle distance de la rue à 7,5 mètres. La 
différence est de 0,8 mètre; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que la propriété est résidentielle (habitation unifamiliale isolée); 
 
Considérant que le bâtiment projeté aurait une largeur de 50’ et une profondeur 

de 30’; 
 
Considérant que le bâtiment projeté comporte 2 étages; 
 
Considérant que dans le cadre de l’exercice de révision des règlements 

d’urbanisme, la Municipalité a augmenté la superficie 
maximale des bâtiments implantés loin de l’emprise de rue;  

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 
Considérant que  le CCU estime que la requérante n’a pas été en mesure de 

démontrer le préjudice sérieux subi par l’application des 
règlements; 

 
Considérant que  la dérogation demandée n’est pas mineure (écart de plus ou 

moins 40% comparativement à la norme); 
 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité consultatif d'urbanisme; 
 

PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite : 
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• que soit augmentée à 140 m2 (1 500 pi2) la superficie maximale d'un bâtiment 
accessoire détaché projeté alors que l’article 6.21.4 du Règlement de zonage 
et lotissement numéro 951 exige que la superficie d’un tel bâtiment 
accessoire soit égale ou inférieure à 100 m2 (1 076 pi2). La différence est de 
40 m2; 

 

• que la hauteur maximale du bâtiment soit augmentée à 8,3 mètres, alors que 
le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 limite la hauteur d’un 
bâtiment accessoire prévu à une telle distance de la rue à 7,5 mètres. La 
différence est de 0,8 mètre. 

 
Le tout pour la propriété située au 159, rue de l’Érablière – Lot 6 411 784 (zone 
Rur126).  
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Louise Binet. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. 2021-06-209 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME VÉRONIQUE 
BOISVERT ET M. YAN TREMBLAY - LOT NUMÉRO 3 787 186 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (165, RUE DE L'ÉRABLIÈRE) 

 
Considérant que  les requérants, Mme Véronique Boisvert et M. Yan Tremblay, 

propriétaires du lot numéro 3 787 186 (165, rue de l’Érablière), 
ont déposé à la Municipalité une demande de dérogation 
mineure concernant un projet de construction d’une véranda 
dans la cour avant de leur terrain; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants souhaitent que soit permis de construire une 
véranda dans la cour avant de leur terrain à une distance de 15 
mètres et plus de l’emprise de rue alors que l’article 7.1 du 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 autorise une 
telle construction dans la cour avant uniquement lorsqu’elle est 
située à une distance minimale de 30 mètres de l’emprise de 
rue; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que la propriété est résidentielle (habitation unifamiliale isolée); 
 
Considérant que la marge de recul avant applicable au bâtiment principal est de 

15 mètres dans la zone concernée; 
 
Considérant que l’implantation du bâtiment principal actuel, la présence d’une 

galerie existante et d’une cour avant boisée; 
 
Considérant que la véranda sera située à plus de 30 mètres de l’emprise de la 

rue de la Fleur-de-Mai et à 15 mètres et plus de l’emprise de la 
rue de l’Érablière;  
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Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité consultatif d'urbanisme; 
 

PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit permis de 
construire une véranda dans la cour avant de leur terrain à une distance de 15 
mètres et plus de l’emprise de rue alors que l’article 7.1 du Règlement de zonage 
et lotissement numéro 951 autorise une telle construction dans la cour avant 
uniquement lorsqu’elle est située à une distance minimale de 30 mètres de 
l’emprise de rue. 
 
Le tout pour la propriété située au 165, rue de l’Érablière – Lot 3 787 186 (zone 
Rur126). 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Véronique Boisvert et M. Yan 
Tremblay. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.6. 2021-06-210 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. FRANCIS BREAULT - LOT NUMÉRO 6 377 912 - 5111, 
CHEMIN DU PARC - ZONE M51 

 
Considérant que M. Francis Breault, propriétaire du 5111, chemin du Parc, 

prévoit entreprendre un projet de rénovation à l'extérieur de 
son bâtiment principal. Cette propriété est située à l’intérieur 
du secteur de PIIA 4 - route 141 / entrée ouest du Parc national 
selon le Règlement numéro 955 sur les PIIA; 

 
Considérant que le projet de rénovation concerne le changement du matériau 

de revêtement extérieur sur la toiture, incluant la couleur : 
 

• matériau actuel : Revêtement en acier / tôle de couleur 
verte; 

• matériau projeté : Revêtement en bardeau d'asphalte de 
couleur gris foncé; 

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les 

PIIA numéro 955; 
 
Considérant que le Règlement de PIIA favorise des couleurs neutres qui 

s'intègrent dans le milieu (naturel et bâti); 
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Considérant que selon le CCU, les objectifs du Règlement 955 sont respectés 
si des modifications supplémentaires sont apportées à 
certaines parties du bâtiment principal, soit plus précisément 
au niveau de la couleur verte; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'approuver le présent projet de PIIA concernant le projet de rénovation à 
l'extérieur du bâtiment principal, conditionnellement à ce que le requérant change 
également la couleur des volets et du cadrage des ouvertures (porte et fenêtres) à 
l'extérieur du bâtiment. La nouvelle couleur devra s'harmoniser au bâtiment, 
incluant le nouveau matériau de revêtement extérieur sur la toiture et le requérant 
devra soumettre un échantillon de la couleur prévue au préalable à la Municipalité 
pour approbation. Un délai d'un an à compter de la date d'adoption de la résolution 
est accordé pour réaliser les travaux. 
 
Le tout pour la propriété située au 5111, chemin du Parc (zone M51). 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Francis Breault. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.7. 2021-06-211 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. CHRISTIAN CAMPEAU (LION D'OR) - LOT NUMÉRO 
4 979 399 - 2240, CHEMIN DU PARC - ZONE C3 

 
Considérant que le requérant, M. Christian Campeau, souhaite entreprendre des 

travaux à l'extérieur sur le terrain de l'établissement hôtelier 
le Lion d'Or dans le cœur villageois, au sud du parc de la Rivière-
aux-Cerises. Le projet est assujetti au Règlement sur les PIIA 
numéro 955 (secteur de PIIA 1 - noyau villageois); 

 
Considérant que le projet concerne l'ajout de trois (3) spas extérieurs et d'un 

sauna dans la cour arrière de l'établissement hôtelier; 
 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que le projet de sera pas visible du chemin du Parc ni du parc de la 

Rivière-aux-Cerises et il contribuera à améliorer l'offre 
commerciale; 

 
Considérant que selon le CCU, les objectifs du Règlement 955 sont respectés; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver le présent projet de PIIA concernant le projet d'aménagement 
extérieur. 
 
Le tout pour la propriété située au 2240, chemin du Parc (zone C3). 
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De faire parvenir la présente résolution à M. Christian Campeau. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.8. 2021-06-212 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME CÉLINE CROTEAU - LOT NUMÉRO 3 786 975 - 
1920, CHEMIN DU PARC - ZONE C2 

 
Considérant que la requérante, Mme Céline Croteau, souhaite entreprendre un 

projet rénovation extérieur sur le garage de sa propriété. Cette 
propriété, située au coin des chemins du Parc et Alfred-
Desrochers se retrouve à l’intérieur d’un secteur de PIIA 
(secteur 1 - Noyau villageois); 

 
Considérant que le projet consiste à : 
 

• ajouter une porte de garage sur la façade donnant sur le 
chemin Alfred-Desrochers (bois, couleur brun); 

• modifier les deux (2) fenêtres sur la façade avant; 

• modifier la couleur du revêtement extérieur (murs et 
toit); 

• changer certaines planches de revêtement (par d'autres 
planches de bois posées à l'horizontal). Possibilité d'ajouter 
un revêtement de pierre dans le bas des murs (à 
déterminer); 

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les 

PIIA numéro 955; 
 
Considérant que le Règlement de PIIA favorise le bois pour les matériaux et 

des couleurs neutres qui s'intègrent dans le milieu (naturel 
et bâti); 

 
Considérant que les objectifs du Règlement numéro 955 sont respectés; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver le présent projet de PIIA concernant le projet de rénovation du garage, 
conditionnellement à ce que les matériaux de revêtement extérieur sur les façades 
du bâtiment soient : 
 

• en planches de bois posée à l'horizontal; 

• et/ou en pierres de couleurs naturelles, transformées ou non, dans le bas des 
façades uniquement, sur une hauteur d'au plus 1 mètre à partir du niveau du 
sol. Les matériaux synthétiques (résine, plastique, etc.) imitant la pierre sont 
toutefois interdits. 

 
Le tout pour la propriété située au 1920, chemin du Parc (zone C2). 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Céline Croteau. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.9. 2021-06-213 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2021-05-146 INTITULÉE - 
CONTRIBUTIONS À DES FONDS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que  Mme Véronique Beauregard et M. Vincent Corbeil ne désirent 

plus poursuivre leur projet et ont décidé d'y mettre fin; 

 

Considérant que  la résolution numéro 2021-05-146 prévoyait que Mme 
Beauregard et M. Corbeil devaient céder à la Municipalité une 
contribution au fonds de parc et terrain de jeux en terrain; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De modifier la résolution numéro 2021-05-146 en retirant le projet de Mme Véronique 
Beauregard et M. Vincent Corbeil d'une contribution à des fins de parc 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.10. 2021-06-214 
CONTRIBUTIONS À DES FONDS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX 
ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS 
DE LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, permet au 
conseil d’exiger une contribution pour fins de parcs, de terrains 
de jeux et d’espaces verts dans le cadre d’une demande de 
permis de lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à 
une opération cadastrale) ou de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, la superficie du 
terrain à céder doit être égale à 10 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain pour 
des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ou 
encore une combinaison des deux (2) formules (terrain et 
argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, lorsque le 
terrain relatif à l’opération cadastrale est situé dans le secteur 
central et qu’il constitue de l’avis de la Municipalité en tout ou 
en partie un  espace vert qui convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, le propriétaire doit  également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces verts, 
une partie du terrain correspondant à 15 % de la superficie 
totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale; 
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Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du plan directeur sur les réseaux cyclables et 
piétonniers, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’exiger pour les projets d’opérations cadastrales et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts comme suit, 
le tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1 : 
 
Projets d’opération cadastrale 
 

 
Projets de construction 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / Rue 

Lot 

visé par le 
projet  

----- 

Lots 
projetés 

Superficie 
à céder à 

des fins de 
parcs, de 
terrains 

de jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Montant à 
payer 

au fonds  
parcs, de 

terrains de 
jeux et 

d’espaces 
verts 

(10 %) 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d’espaces 
verts dans le 

secteur 
central  
(15 %) 

Olivier Geoffrion / 
Sylvia Proulx / 
Pascal Lamontagne 
/ Mélanie Bilodeau 

Dulude 

-3 577 155 
----- 

-6 440 512 
-6 440 513 

- 3 710 $ N/A 

Michel Larivière / 
Sylvie Desrochers 

Dulude 

-3 576 951 
----- 

-6 438 780 
-6 438 781 

- 4 305 $ N/A 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / Rue 

Lot 

visé par le 
projet  

----- 

Lots 
projetés 

Superficie 
à céder à 

des fins de 
parcs, de 
terrains 

de jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Montant à 
payer 

au fonds  
parcs, de 

terrains de 
jeux et 

d’espaces 
verts 

(10 %) 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d’espaces 
verts dans le 

secteur 
central  
(15 %) 

Daniel Couture / 
Sylvie Rousseau 

Nénuphars 

Terrain 
formé par 
les lots : 

3 577 268, 
6 428 725 
et 6 428 

726 

− 

Contribution 
en argent 
selon la 

valeur qui 
sera 

attribuée au 
terrain au 

rôle 
d’évaluation 

foncière 
(10%) 

N/A 

Vicky Armstrong / 
Dany Beliveau 

Poète 4 865 008 − 2 780 $ N/A 

Marie-Josée Bolduc 
/ Éric Bombardier 

Impasse du 
Cap 

5 491 195 − − 0 m2 

Richard Jutras Plateau 6 425 374 − 

Contribution 
en argent 
selon la 

valeur qui 
sera 

attribuée au 
terrain au 

N/A 



 
 
 
 
 
 
 

31 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

5.1. 2021-06-215 
AUTORISATION DONNÉE À MME CAROLE GARNEAU, CONSULTANTE 
ET COORDONNATRICE PAR INTÉRIM DU SERVICE DE 
L'ENVIRONNEMENT AFIN DE PROCÉDER À L'ACHAT DE BACS 
ROULANTS POUR LA COLLECTE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 
Considérant que la Municipalité a implanté la collecte mécanisée obligatoire en 

2008; 

 

Considérant que la Municipalité vend les bacs identifiés pour toutes nouvelles 
constructions érigées sur son territoire et qu’elle procède aux 
réparations des bacs sous garantie en place; 

 

Considérant qu’ il y a lieu d’avoir un inventaire minimum pour répondre aux 
besoins; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser Mme Carole Garneau, consultante et coordonnatrice par intérim du 
service de l’environnement à acheter de la compagnie USD Loubac inc. : 

 

- 70 bacs bleus de 360 litres destinés à la collecte des matières recyclables; 

- 55 bacs noirs de 240 litres destinés à la collecte des matières destinées à 
l’enfouissement; 

- 55 bacs bruns de 240 litres destinés à la collecte des matières putrescibles. 

 

Le tout pour un montant de 19 435,93 $, impressions, couvercles, tiges et livraison 
inclus, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.2. 2021-06-216 
MANDAT POUR L'INVENTAIRE ET L'ÉVALUATION DES ARBRES 
DANGEREUX - DOMAINE CHÉRIBOURG 

 
Considérant que  la Municipalité désire mandater des professionnels pour des 

activités de foresterie urbaine nécessaires à des travaux de 
déboisement et de reboisement au Domaine Chéribourg  

 

Considérant que  ce mandat vise uniquement les pins dangereux ; 

 

-  près des habitations, sur les terrains publics seulement; 

- le long de la voie publique;  
-  tout autre arbre mort, dangereux ou en dépérissement 

irréversible sur les terrains publics; 

 

Considérant qu' une demande d'offre de services a été faite auprès de trois (3) 
firmes; 

 

rôle 
d’évaluation 

foncière 
(5%) 

Stéphanie Roy / 
Bernard Rodrigue 

Osmondes 6 141 035 − 6 895 $ N/A 
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Considérant que  la firme Trame Verte, foresterie urbaine et périurbaine est le 
soumissionnaire répondant le mieux aux critères de l'offre de 
service;  

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De mandater la firme Trame Verte, foresterie urbaine et périurbaine à effectuer 
l'inventaire et l'évaluation d'arbres dangereux dans le Domaine Chéribourg selon les 
volets suivants et détaillées comme suit : 

 

- volet I : Identification des arbres publics dangereux et martelage pour un 
montant de 4 140 $ toutes taxes incluses; 

 

- volet II : Plan d'intervention pour travaux de sécurisation des arbres du 
Domaine Chéribourg pour un montant de 1 380 $ toutes taxes incluses; 

 

- volet III : Plan de remplacement pour un montant 862 $ toutes taxes incluses; 
 

- volet IV : Assistance technique diverse pour un montant de 103,50 $/heure. 

 

Le tout tel que l'offre de service déposé en date du 5 mai 2021, lesdits montants 
étant puisés à même la réserve financière pour des fins environnementales. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

6.1. 2021-06-217 
ACHAT D'UN CHARGEUR USAGÉ 

 
Considérant que  la Municipalité désire acquérir un chargeur articulé usagé à 

moteur diesel sur pneus répondant à certaines spécifications; 
 
Considérant qu' un appel d'offres invitant les compagnies à se procurer le devis 

DV-396 a été publié par le système électronique SEAO, le 7 mai 
2021; 

 
Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 
 

Compagnies Montants 

Longus Estrie  274 732,76 $ 

Wajax 263 766,45 $ 

BrandtTractor ltée 311 972,64 $ 

 
Considérant que  la compagnie Wajax est le plus bas soumissionnaire et est 

conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
Considérant que  la compagnie Wajax s'engage à assumer 50 % des charges du 

temps technicien et véhicule lors de ses déplacements à la 
Municipalité pour les différentes interventions sur le chargeur 
sur la durée de vie; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’acheter de la compagnie Wajax un chargeur usagé tel que prévu à la soumission 
déposée le 25 mai 2021. 
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À cette fin, le conseil autorise une dépense de 263 766,45 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le Règlement numéro 945 décrétant un emprunt pour 
des dépenses en immobilisations pour un montant de 453 000 $. 
 
Le tout conditionnellement à l'entrée en vigueur du Règlement numéro 945 
décrétant un emprunt pour des dépenses en immobilisations pour un montant de 
453 000 $. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 923-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 923 CONCERNANT LES LIMITES DE VITESSE 
DANS LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD AFIN DE DIMINUER 
LA VITESSE SUR LA RUE DES GRIVES 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 923-1.  Ce dernier a pour but de diminuer à 30 km/h 
la vitesse sur la rue de la Grives. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 7 juin 2021, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 948 CONCERNANT LA 
RÉMUNÉRATION DU PERSONNEL ÉLECTORAL ET ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 902 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Diane 
Boivin donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 948.  Ce dernier a pour but de majorer la 
rémunération du personnel électoral ou référendaire municipal afin, entre autres, 
de faciliter le recrutement lors des divers évènements électoraux. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 7 juin 2021, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

8.3. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 960 SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Jacques 
Lauzon donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 960.  Ce dernier a pour but d'inclure des mesures 
favorisant les biens et les services québécois ainsi que les fournisseurs, les assureurs 
et les entrepreneurs qui ont un établissement au Québec.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 7 juin 2021, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

34 

8.4. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 961 DÉCRÉTANT UNE 
DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 590 000 $ POUR DES TRAVAUX DE 
RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE DE LA RUE DE LA TERRASSE ET 
DES TRAVAUX DE RELOCALISATION D'UN TRONÇON DE LA PISTE 
CYCLABLE LA MONTAGNARDE 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Mylène 
Alarie donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 961.  Ce dernier a pour but d'emprunter un montant 
de 590 000 $ pour des travaux de reconstruction d'une partie de la rue de la Terrasse 
et des travaux de relocalisation d'un tronçon de la piste cyclable La Montagnarde. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 7 juin 2021, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 
 

9.1. 2021-06-218 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 923-1 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 923 CONCERNANT LES LIMITES DE 
VITESSE DANS LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD AFIN DE 
DIMINUER LA VITESSE SUR LA RUE DES GRIVES 

 
Considérant que  la Municipalité désire diminuer la vitesse sur la rue des Grives 

et la porter à 30 km/h; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été donné par la conseillère Maryse Blais 
lors d’une séance ordinaire tenue le 7 juin 2021; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 
tenue le 7 juin 2021; 

 

Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 923-1, lequel statue et ordonne : 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION DE L’ANNEXE « A » DE L’ARTICLE 2 DU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 923 

 

 

L’annexe « A » de l’article 2 du Règlement numéro 923 est 
modifié afin d’inclure la rue des Grives dans le tableau de la 
limite de 30 km/h.  

 

 

ARTICLE 2 : ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.2. 2021-06-219 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 948 CONCERNANT 
LA RÉMUNÉRATION DU PERSONNEL ÉLECTORAL ET ABROGEANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 902 

 
Considérant que le conseil municipal peut fixer une rémunération supérieure à 

celle déterminée par le Règlement sur les rémunérations 
payables lors d’élections et de référendums municipaux fixée 
par le Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 

 

Considérant qu’ il y a lieu de majorer la rémunération payable au personnel 
électoral ou référendaire municipal afin, entre autres, de 
faciliter le recrutement lors des divers évènements électoraux; 

 

Considérant  le contexte de la COVID-19; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné la conseillère 
Diane Boivin lors de la séance ordinaire tenue le 7 juin 2021; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance tenue le 7 juin 
2021; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 948 concernant la rémunération du 
personnel électoral et abrogeant le Règlement numéro 906 lequel statue et 
ordonne ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 : RÉMUNÉRATION DU PRÉSIDENT D’ÉLECTION 

 

 

Lorsqu'il y a un scrutin ou un référendum, le président 
d'élection ou le président du scrutin référendaire a le droit de 
recevoir pour l’ensemble de ses fonctions une rémunération de 
base de 3 200 $. 

 

 

ARTICLE 3 : RÉMUNÉRATION DU SECRÉTAIRE D’ÉLECTION 

 

 

Le secrétaire d'élection ou du scrutin référendaire a le droit de 
recevoir pour l’ensemble de ses fonctions, une rémunération 
égale aux trois quarts (¾) de celle du président d'élection ou 
du président du scrutin référendaire, soit la somme 2 400 $. 
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ARTICLE 4 : RÉMUMÉRATION DE L’ADJOINT AU PRÉSIDENT D’ÉLECTION 

 

 

L’adjoint au président d’élection ou du scrutin référendaire a 
le droit de recevoir pour l’ensemble de ses fonctions, une 
rémunération égale à la moitié (½) de celle du président 
d'élection ou du président du scrutin référendaire, soit la 
somme 1 600 $. 

 

 

ARTICLE 5 : RÉMUNÉRATION DU TRÉSORIER 

 

 

Le trésorier de la Municipalité a le droit de recevoir pour la 
production de rapports et autres documents reliés à l’élection 
un montant de 25 $ par candidat. 

 

 

ARTICLE 6 : RÉMUNÉRATION DU SCRUTATEUR 

 

 

Tout scrutateur a le droit de recevoir une rémunération de 
225 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du scrutin, y compris 
le recensement des votes. 

 

Tout scrutateur a le droit de recevoir une rémunération de 
225 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du vote par 
anticipation, y compris le recensement des votes. 

 

Tout scrutateur a le droit de recevoir une rémunération de 
225 $, pour les fonctions qu’il exerce lors du vote au bureau du 
président des élections, y compris le recensement des votes.  

 

Tout scrutateur a le droit de recevoir une rémunération de 
175 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du vote par 
correspondance, y compris le recensement des votes. 

 

 

ARTICLE 7 : RÉMUNÉRATION DU SECRÉTAIRE D’UN BUREAU DE VOTE 

 

 

Le secrétaire d'un bureau de vote a le droit de recevoir une 
rémunération de 200 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du 
scrutin, y compris le recensement des votes. 

 

Le secrétaire d'un bureau de vote a le droit de recevoir une 
rémunération de 200 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du 
vote par anticipation, y compris le recensement des votes. 

 

Le secrétaire d’un bureau de vote a le droit de recevoir une 
rémunération de 200 $, pour les fonctions qu’il exerce lors du 
vote au bureau du président des élections, y compris le 
recensement des votes.  

 

Le secrétaire d'un bureau de vote a le droit de recevoir une 
rémunération de 150 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du 
vote par correspondance, y compris le recensement des votes. 
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ARTICLE 8 : RÉMUNÉRATIONS DU PRÉPOSÉ À L’INFORMATION ET AU 
MAINTIEN 

 

 

Tout préposé à l'information et au maintien de l'ordre a le droit 
de recevoir une rémunération de 250 $, pour les fonctions qu'il 
exerce lors du vote par anticipation et lors du scrutin. 

 

 

ARTICLE 9 : RÉMUNÉRATION DU MEMBRE À LA TABLE DE VÉRIFICATION DE 
L’IDENTITÉ DES ÉLECTEURS 

 

 

Le membre à la table de vérification a le droit de recevoir une 
rémunération de 175 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du 
vote par anticipation et lors du scrutin. 

 

 

ARTICLE 10 : RÉMUNÉRATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE RÉVISION 

 

 

Tout membre d’une commission de révision de la liste 
électorale a le droit de recevoir une rémunération de 22,50 $ 
pour chaque heure où il siège.  Pour toute fraction d’heure, il 
a droit à une rémunération proportionnelle. 

 

Le secrétaire d’une commission de révision de la liste 
électorale a le droit de recevoir une rémunération de 19,50 $ 
pour chaque heure où la commission siège.  Pour toute fraction 
d’heure, il a droit à une rémunération proportionnelle. 

 

Tout agent réviseur d’une commission de révision de la liste 
électorale a le droit de recevoir une rémunération de 17,25 $ 
pour chaque heure où il exerce ses fonctions.  Pour toute 
fraction d’heure, il a droit à une rémunération proportionnelle. 

 

 

ARTICLE 11 : RÉMUNÉRATION DU PRÉPOSÉ AUX MESURES SANITAIRES 

 

 

Tout préposé aux mesures sanitaires a le droit de recevoir une 
rémunération de 175 $ pour les fonctions qu’il exerce lors du 
vote au bureau du président d’élections, lors du vote par 
anticipation et lors du scrutin. 

 

 

ARTICLE 12 : RÉMUNÉRATION DU PRÉPOSÉ À LA CIRCULATION 

 

 

Tout préposé à la circulation à le droit de recevoir une 
rémunération de 150 $ pour les fonctions qu’il exerce lors du 
vote par anticipation et lors du scrutin. 

 

 

ARTICLE 13 : RÉMUNÉRATION POUR LA PRÉSENCE À UNE SÉANCE DE 
FORMATION 

 

 

Toute personne, sauf le président et le secrétaire d’élection, a 
droit de recevoir une rémunération de 25 $ pour sa présence à 
toute séance de formation tenue par le greffier ou le président 
d’élection ou par toute personne qu’elle désigne. 
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ARTICLE 14 : INDEXATION DES RÉMUNÉRATIONS 

 

 

Le taux d’indexation des rémunérations prévues au présent 
règlement sera l’indice des prix à la consommation (IPC) au 
Canada, du mois d’octobre précédent chaque année, sans 
toutefois d’ajustement à la baisse. 

 

 

ARTICLE 15 : ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 906 

 

 

Le présent règlement abroge à toutes fins que de droit le 
Règlement numéro 906. 

 

 

ARTICLE 16 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.3. 2021-06-220 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 960 SUR LA 
GESTION CONTRACTUELLE DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD 

 
Considérant que le conseil municipal a adopté en décembre 2010 une Politique 

de gestion contractuelle de la Municipalité du Canton d’Orford 
(POL-01-2010); 

 
Considérant que  la Municipalité doit adopter un règlement sur la gestion 

contractuelle conformément à l’article 938.1.2 du Code 
municipal du Québec;  

 
Considérant  le projet de loi no 67, Loi instaurant un nouveau régime 

d’aménagement dans les zones inondables des lacs et des cours 
d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des 
pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant 
diverses dispositions qui prévoit l’obligation d’inclure, dans le 
règlement sur la gestion contractuelle, à compter du 25 juin 
2021, et ce, jusqu’au 25 juin 2024, des mesures favorisant les 
biens et les services québécois ainsi que les fournisseurs, les 
assureurs et les entrepreneurs qui ont un établissement au 
Québec; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Jacques Lauzon lors de la séance ordinaire tenue le 7 juin 2021; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance tenue le 7 juin 

2021; 
 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 960 sur la gestion contractuelle de la 
municipalité du Canton d’Orford. 
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ARTICLE 1 INTERPRÉTATION 
 
 

Les mesures édictées au présent règlement visent à assurer la saine 
gestion des contrats auxquels la Municipalité est partie. 

 
 
ARTICLE 2 MESURES APPLICABLES À TOUT APPEL D’OFFRES OBLIGATOIRE 

 
 

À chaque appel d’offres décidé par le conseil, le directeur général 
est la personne responsable de la gestion de l’appel d’offres, ce qui 
comprend notamment la préparation des documents d’appel d’offres 
et la responsabilité de fournir des informations administratives et 
techniques concernant l’appel d’offres. Il peut s’adjoindre toute 
personne pour l’aider dans sa gestion ou déléguer la gestion au chef 
de service responsable de l’objet visé par l’appel d’offres. Il ne peut 
pas s’adjoindre les membres du comité de sélection visés par les 
mesures édictées à l’article 4, sauf dans des circonstances 
exceptionnelles, notamment lorsqu’il n’y a pas suffisamment de 
personnes disponibles. 

 
À chaque appel d’offres décidé par un fonctionnaire à qui un 
Règlement de délégation de compétence confère la juridiction de 
passer des contrats au nom de la Municipalité, le responsable de la 
gestion de l’appel d’offres jusqu’à l’attribution du contrat, ce qui 
comprend notamment la préparation des documents d’appel d’offres 
et la responsabilité de fournir les informations administratives et 
techniques concernant l’appel d’offres, est le fonctionnaire à qui la 
compétence est déléguée. Il peut s’adjoindre toute personne pour 
l’aider dans sa gestion ou déléguer la gestion au chef de service 
responsable de l’objet visé par l’appel d’offres, sauf l’attribution du 
contrat qui relève de sa seule compétence. Il ne peut pas s’adjoindre 
les membres du comité de sélection visés par les mesures édictées à 
l’article 4, sauf dans des circonstances exceptionnelles, notamment 
lorsqu’il n’y a pas suffisamment de personnes disponibles. 

 
La personne responsable de la gestion de l’appel d’offres ne peut 
s’adjoindre une personne ressource extérieure à la Municipalité que 
dans la mesure où il est autorisé à le faire par le conseil ou par le 
directeur général, et dans ce dernier cas, seulement si ce dernier 
détient le pouvoir d’autoriser un tel engagement en vertu d’un 
règlement l’autorisant à passer des contrats au nom de la 
Municipalité. 

 
 
ARTICLE 3 MESURES AFIN DE FAVORISER LES ENTREPRISES QUÉBÉCOISES 

POUR TOUT CONTRAT QUI COMPORTE UNE DÉPENSE INFÉRIEURE 
AU SEUIL DÉCRÉTÉ POUR LA DÉPENSE D’UN CONTRAT QUI NE PEUT 
ÊTRE ADJUGÉ QU’APRÈS DEMANDE DE SOUMISSION PUBLIQUE  

 
 

3.1 Dans le cadre de l’octroi de tout contrat qui comporte une 
dépense inférieure au seuil décrété de la dépense d’un contrat 
qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumissions 
publique, la municipalité doit favoriser les biens et les services 
québécois ainsi que les fournisseurs, les assureurs et les 
entrepreneurs qui ont un établissement au Québec.  
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Est un établissement au Québec, au sens du présent article, 
tout lieu où un fournisseur, un assureur ou un entrepreneur 
exerce ses activités de façon permanente qui est clairement 
identifié à son nom et accessible durant les heures normales 
de bureau. 
 
Sont des biens et services québécois, des biens et services 
dont la majorité de leur conception, fabrication, assemblage 
ou de leur réalisation sont fait en majorité à partir d’un 
établissement situé au Québec.  

 
 
ARTICLE 4 MESURES VISANT À ASSURER QUE TOUT SOUMISSIONNAIRE OU L’UN 

DE SES REPRÉSENTANTS N’A PAS COMMUNIQUÉ OU TENTÉ DE 
COMMUNIQUER, DANS LE BUT DE L’INFLUENCER, AVEC UN DES 
MEMBRES DU COMITÉ DE SÉLECTION RELATIVEMENT À LA DEMANDE 
DE SOUMISSIONS POUR LAQUELLE IL A PRÉSENTÉ UNE SOUMISSION 

 
Mesures concernant le comité de sélection 

 
4.1 Lors d’un appel d’offres à l’occasion duquel la Municipalité 

doit, en vertu de la loi, constituer un comité de sélection : 
 

A) Les membres du comité doivent être nommés avant le 
lancement de l’appel d’offres; 

 
B) Le secrétaire du comité doit être nommé avant 

l’ouverture des soumissions. Si le secrétaire du comité de 
sélection est également membre du comité, il doit être 
nommé avant le lancement de l’appel d’offres; 

 
C) Le directeur général désigne une personne qui n’est pas 

un membre du conseil pour agir à titre de secrétaire du 
comité de sélection et il désigne les membres du comité 
de sélection, qui non plus ne peuvent être membres du 
conseil; 

 
D) La personne qui est responsable de la gestion de l’appel 

d’offres, ne doit pas être membre du comité de sélection 
ou son secrétaire, à moins de circonstances particulières, 
notamment lorsqu’il n’y a pas suffisamment de personnes 
disponibles; 

 
E) Aucun membre du comité de sélection ne doit être en 

situation d’autorité par rapport à un autre membre du 
comité ou son secrétaire et le secrétaire ne doit pas être 
en situation d’autorité par rapport aux membres du 
comité, à moins de circonstances particulières, 
notamment lorsqu’il n’y a pas suffisamment de personnes 
disponibles; 

 
F) Tout membre du conseil, tout fonctionnaire, tout 

employé, tout membre du comité de sélection et le 
secrétaire du comité doivent préserver en tout temps la 
confidentialité de l’identité des membres du comité de 
sélection. 
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Mesures concernant les soumissions 

 
4.2 Lors d’un appel d’offres à l’occasion duquel la Municipalité 

doit, en vertu de la loi, constituer un comité de sélection : 

A) Le soumissionnaire ne doit pas, par lui-même ou par un de 
ses représentants, communiquer ou tenter de communiquer 
relativement à la demande de soumission pour laquelle il 
dépose une soumission, avec une autre personne que celle 
qui est désignée comme la personne responsable de l’appel 
d’offres, sauf avec le directeur général, pour connaître le 
nom de la personne qui est responsable de l’appel d’offres; 

B) Le soumissionnaire ne doit pas, par lui-même ou par un de 
ses représentants, communiquer ou tenter de communiquer 
relativement à la demande de soumission pour laquelle il 
dépose une soumission, avec une personne qu’il sait être un 
membre du comité de sélection ou le secrétaire de ce 
comité, sauf si cette personne est la personne responsable 
de l’appel d’offres; 

C) La soumission d’un soumissionnaire qui, par lui-même ou par 
un de ses représentants, contrairement à la mesure édictée 
au paragraphe B), a communiqué ou tenté de communiquer 
relativement à la demande de soumission pour laquelle il 
dépose une soumission, avec une personne qu’il sait être un 
membre du comité de sélection ou le secrétaire de ce 
comité, sera rejetée comme non conforme; 

D) Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une 
déclaration écrite attestant que ni lui ni un de ses 
représentants n’ont communiqué ou tenté de communiquer 
relativement à la demande de soumission pour laquelle il 
dépose une soumission, contrairement à la mesure édictée 
au paragraphe B), avec une personne qu’il sait être un 
membre du comité de sélection ou le secrétaire de ce 
comité; 

E) La soumission d’un soumissionnaire qui ne sera pas 
accompagnée d’une déclaration écrite du soumissionnaire 
attestant que ni lui ni un de ses représentants, 
contrairement à la mesure édictée au paragraphe B), n’ont 
communiqué ou tenté de communiquer relativement à la 
demande de soumission pour laquelle il dépose une 
soumission, avec une personne qu’il sait être un membre du 
comité de sélection ou le secrétaire de ce comité, pourra 
être rejetée comme non conforme; 

F) La soumission qui sera accompagnée d’une déclaration 
fausse, trompeuse ou volontairement incomplète sera 
rejetée comme non conforme; 

Tout membre d’un comité de sélection doit divulguer au 
secrétaire du comité le fait qu’un soumissionnaire, 
contrairement à la mesure édictée au paragraphe B), a 
communiqué ou tenté de communiquer avec lui ou avec un 
autre membre du comité de sélection relativement à la 
demande de soumission pour laquelle ce soumissionnaire a 
présenté une soumission; 
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G) Le secrétaire d’un comité de sélection doit divulguer au 
directeur général de la Municipalité et si le secrétaire de ce 
comité est le directeur général, au maire de la Municipalité, 
le fait qu’un soumissionnaire, contrairement à la mesure 
édictée au paragraphe B), a communiqué ou tenté de 
communiquer avec lui ou avec un autre membre du comité 
de sélection relativement à la demande de soumission pour 
laquelle ce soumissionnaire a présenté une soumission. 

 
 
ARTICLE 5 MESURES FAVORISANT LE RESPECT DES LOIS APPLICABLES QUI 

VISENT À LUTTER CONTRE LE TRUQUAGE DES OFFRES 
 
 

5.1 Lorsqu’un contrat doit être attribué à la suite d’un appel 
d’offres public ou sur invitation, tout soumissionnaire doit 
joindre à sa soumission une déclaration écrite attestant que : 
 
A) Ni lui ni un de ses représentants n’ont convenu d’un accord 

ou d’un arrangement avec une ou plusieurs personnes, par 
lequel l’une de ces personnes consent ou s’engage à ne pas 
présenter d’offre en réponse à l’appel d’offres, auquel ce 
soumissionnaire dépose une soumission, ou consent à en 
retirer une qui a été présentée; 

 
B) La présentation de sa soumission n’est pas le fruit d’un 

accord ou d’un arrangement entre deux ou plusieurs 
enchérisseurs ou soumissionnaires. 

 
5.2 La soumission qui ne sera pas accompagnée de la déclaration 

écrite mentionnée à la mesure édictée au paragraphe 5.1, 
pourra être rejetée comme non conforme. 

 
5.3 La soumission qui sera accompagnée d’une déclaration fausse, 

trompeuse ou volontairement incomplète sera rejetée comme 
non conforme. 

 
5.4 Relativement à tout appel d’offres, toute soumission présentée 

à la suite d’un accord ou d’un arrangement avec une ou 
plusieurs personnes, par lequel l’une de ces personnes consent 
ou s’engage à ne pas présenter d’offre en réponse à l’appel 
d’offres, auquel ce soumissionnaire dépose une soumission, ou 
consent à en retirer une qui a été présentée, ou que la 
présentation de sa soumission est le fruit d’un accord ou d’un 
arrangement entre plusieurs enchérisseurs ou soumissionnaires, 
sera rejetée comme non conforme. 

 

ARTICLE 6 MESURES VISANT À ASSURER LE RESPECT DE LA LOI SUR LA 
TRANSPARENCE ET L’ÉTHIQUE EN MATIÈRE DE LOBBYISME 
(CHAPITRE T-11.011) ET DU CODE DE DÉONTOLOGIE DES 
LOBBYISTES ADOPTÉ EN VERTU DE CETTE LOI 

 
 

6.1 À toutes fins contractuelles, tout membre du conseil, tout 
fonctionnaire et tout employé de la Municipalité doit demander 
à la personne qui communique avec lui, si elle est inscrite au 
registre des lobbyistes prévu par la Loi sur la transparence et 
l’éthique en matière de lobbyisme, si ce membre du conseil, 
ce fonctionnaire ou cet employé sait que cette communication 
est visée par la Loi sur la transparence et l’éthique en matière 
de lobbyisme. 
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6.2 À toutes fins contractuelles, tout membre du conseil, tout 
fonctionnaire et tout employé avec qui la personne qui 
communique avec lui l’informe qu’elle n’est pas inscrite au 
registre des lobbyistes, doit mettre fin à toute communication 
d’influence jusqu’à ce que cette personne se soit inscrite au 
registre. 

 
6.3 À titre indicatif seulement, sont reproduites à l’Annexe « A » 

certaines dispositions de la Loi sur la transparence et l’éthique 
en matière de lobbyisme. 

 
 
ARTICLE 7 MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR LES GESTES 

D’INTIMIDATION, DE TRAFIC D’INFLUENCE OU DE CORRUPTION 
 
 

7.1 À toutes fins contractuelles, mais sous réserve des mesures 
édictées à l’article 6, toute personne qui désire rencontrer un 
membre du conseil, un fonctionnaire ou un employé de la 
Municipalité doit planifier à l’avance sa rencontre, sauf en cas 
d’urgence. 

 
7.2 À toutes fins contractuelles, mais sous réserve des mesures 

édictées à l’article 6, une personne qui rencontre un membre 
du conseil, un fonctionnaire ou un employé de la Municipalité 
doit, sauf urgence, le faire en présence d’au moins un autre 
élu, fonctionnaire ou employé de la Municipalité. 

 
7.3 À moins d’une situation où on ne peut pas faire autrement, 

notamment à cause de l’objet de l’appel d’offres, lorsqu’un 
contrat doit être attribué à la suite d’un appel d’offres public 
ou sur invitation, la personne responsable de l’appel d’offres 
ne peut procéder à aucune visite ou rencontre explicative où 
plusieurs soumissionnaires potentiels sont en présence les uns 
des autres. Il doit y avoir autant de visites ou de rencontres 
individuelles qu’il y a de soumissionnaires potentiels. 

 
7.4 La soumission de tout soumissionnaire qui, par lui-même ou par 

l’un de ses représentants, s’est livré à un geste d’intimidation, 
de trafic d’influence ou de corruption relativement à la 
demande de soumission pour laquelle ce soumissionnaire a 
présenté une soumission, sera rejetée comme non conforme. 

 
 
ARTICLE 8 MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR LES SITUATIONS DE 

CONFLITS D’INTÉRÊTS 
 
 

8.1 Lorsqu’un contrat doit être attribué à la suite d’un appel 
d’offres public ou sur invitation, l’élaboration des documents 
d’appel d’offres doit se faire sans l’aide d’une personne qui est 
déjà sous contrat avec la Municipalité dans le domaine visé par 
l’appel d’offres. 

 
8.2 Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une 

déclaration écrite attestant que ni lui ni un de ses 
représentants n’ont participé indirectement à la préparation 
des documents d’appel d’offres visés au paragraphe 8.1. 

 
8.3 Toute soumission qui ne sera pas accompagnée de la 

déclaration mentionnée au paragraphe 8.2 pourra être rejetée 
comme jugée non conforme. 
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8.4 Toute soumission qui sera présentée par un soumissionnaire 

qui, par lui-même ou par un de ses représentants, aura 
participé à l’élaboration des documents d’appel d’offres visés 
au paragraphe 8.1, sera rejetée comme non conforme. 

 
8.5 La soumission qui sera accompagnée d’une déclaration fausse, 

trompeuse ou volontairement incomplète sera rejetée comme 
non conforme. 

 
8.6 La personne responsable de l’appel d’offres visé au paragraphe 

8.1, doit s’adjoindre au moins une autre personne, pour 
préparer les documents d’appel d’offres, analyser les 
soumissions, examiner leur conformité et faire rapport au 
conseil relativement au processus et à son résultat. La personne 
responsable de l’appel d’offres doit respecter la mesure 
édictée au paragraphe 2.3. 

 
 
ARTICLE 9 MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR TOUTE AUTRE SITUATION 

SUSCEPTIBLE DE COMPROMETTRE L’IMPARTIALITÉ ET 
L’OBJECTIVITÉ DU PROCESSUS DE DEMANDES DE SOUMISSIONS ET 
DE LA GESTION DU CONTRAT QUI EN RÉSULTE 

 
 

9.1 Le responsable de l’appel d’offres ne doit pas donner 
d’informations susceptibles de compromettre l’impartialité et 
l’objectivité du processus de demande de soumission, à une 
personne susceptible de déposer une soumission dans le cadre 
d’un appel d’offres dont il est le responsable, sans que ce soit 
par écrit, sous forme d’addenda. 

 
9.2 Lorsqu’un contrat doit être attribué à la suite d’un appel 

d’offres public ou sur invitation et que des visites ou des 
rencontres individuelles sont tenues, la même information doit 
être diffusée à chaque visite ou rencontre et à cette fin, un 
écrit est remis à chaque visiteur ou participant de la rencontre. 
Si une question à laquelle le document préparé à l’avance ne 
répond pas surgit, la question est prise en note et par la suite, 
la personne responsable de l’appel d’offres donne la réponse 
par voie d’addenda, si cette information doit être connue de 
tous les soumissionnaires potentiels. 

 
 

ARTICLE 10 MESURES VISANT À ENCADRER LA PRISE DE TOUTE DÉCISION AYANT 
POUR EFFET D’AUTORISER LA MODIFICATION D’UN CONTRAT 

 
 

10.1 Le conseil ou, le cas échéant, le fonctionnaire à qui la 
Municipalité a délégué une compétence en vertu du Règlement 
de délégation de compétence adopté à cette fin, ne peut 
autoriser une modification à un contrat que dans le respect de 
la règle suivante : 

 
Lorsque la Municipalité doit, pour accorder un 
contrat, procéder par voie d’appel d’offres 
public ou sur invitation, une modification à un 
contrat ne peut être faite que dans la mesure où 
la modification constitue un accessoire au 
contrat et n’en change pas la nature. 
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10.2 Lorsque la Municipalité doit, pour accorder un contrat, 
procéder par voie d’appel d’offres public ou sur invitation 
écrite et que le contrat a été attribué par le conseil, le contrat 
peut être modifié en respectant les mesures suivantes : 
 
A) Une modification qui occasionne une dépense 

supplémentaire doit être autorisée par le conseil, sauf en 
cas d’urgence, auquel cas, le directeur général peut 
autoriser la modification. Si l’autorisation doit être donnée 
par le directeur général, le total des dépenses ainsi 
autorisées ne doit pas excéder 10 % du montant initial du 
contrat, y compris les taxes; 
 

B) Malgré la mesure édictée au paragraphe A), une 
modification ne requiert pas l'autorisation du conseil 
lorsqu'elle résulte d'une variation du montant sur lequel doit 
s'appliquer un pourcentage déjà établi ou d'une variation 
d'une quantité pour laquelle un prix unitaire a été convenu. 
En pareil cas, l’autorisation est donnée par le directeur 
général. Toutefois, si le total des dépenses découlant de la 
modification excède 10 % du montant initial du contrat, y 
compris les taxes, l’autorisation du conseil est requise; 

 
C) En aucun cas, les mesures édictées aux paragraphes A) et B) 

n’autorisent de scinder ou répartir les besoins de la 
Municipalité ou apporter une modification à un contrat, 
dans le but d'éluder l'obligation de recourir à la procédure 
d'appel d'offres ou dans le but de se soustraire à toute autre 
obligation découlant de la loi. 

 
10.3 Lorsque la Municipalité doit, pour accorder un contrat, 

procéder par voie d’appel d’offres public ou sur invitation 
écrite et que le contrat a été attribué par un fonctionnaire de 
la Municipalité à qui un Règlement de délégation de 
compétence confère juridiction, le contrat peut être modifié 
en respectant les mesures suivantes : 
 
A) Une modification qui occasionne une dépense 

supplémentaire doit être autorisée par le fonctionnaire 
responsable, le maire de la Municipalité et le directeur 
général et si le fonctionnaire responsable est le directeur 
général, par le maire de la Municipalité et un autre membre 
du conseil, tous réunis en comité. Les autorisations du 
maire de la Municipalité, du directeur général et, le cas 
échéant, d’un conseiller, ne sont pas nécessaires en cas 
d’urgence, mais le total des dépenses ainsi autorisées ne 
doit pas excéder 10 % du montant initial du contrat, y 
compris les taxes; 

 
B) Malgré la mesure édictée au paragraphe A), une 

modification qui résulte d’une variation du montant sur 
lequel doit s'appliquer un pourcentage déjà établi ou d'une 
variation d'une quantité pour laquelle un prix unitaire a été 
convenu, peut être autorisée par le fonctionnaire à qui un 
Règlement de délégation de compétence confère la 
juridiction. Toutefois, si le total des dépenses découlant de 
la modification excède 10 % du montant initial du contrat, 
y compris les taxes, les autorisations mentionnées dans la 
mesure édictée au paragraphe A) sont requises; 
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C) En aucun cas, les mesures édictées aux paragraphes A) et B) 
n’autorisent de scinder ou répartir les besoins de la 
Municipalité ou apporter une modification à un contrat, 
dans le but d'éluder l'obligation de recourir à la procédure 
d'appel d'offres ou dans le but de se soustraire à toute autre 
obligation découlant de la loi. 

 
10.4 La personne responsable de l’appel d’offres doit prévoir, dans 

tout contrat impliquant une dépense égale ou supérieure à 
vingt-cinq mille dollars (25 000 $), une procédure encadrant 
toute autorisation de modification du contrat non urgente, 
comprenant au moins les étapes suivantes : 

 
A) Toute demande de modification au contrat doit être faite 

par écrit; 
 

B) La demande doit décrire clairement les modifications 
requises; 

 
C) Le fournisseur doit indiquer par écrit les conséquences de 

la modification sur le prix du contrat; 
 

D) L’autorisation de modifier le contrat doit émaner du conseil 
ou, le cas échéant, du directeur général ou du fonctionnaire 
à qui un Règlement de délégation de compétence confère 
juridiction de passer des contrats au nom de la Municipalité 
et dans le respect de la loi et de la Politique de gestion 
contractuelle; 

 
E) L’autorisation doit être donnée par écrit. 

 
 
ARTICLE 11 MESURES VISANT LE CONTENU DE CERTAINS APPELS D’OFFRES 
 
 

Lorsque la Municipalité doit, pour accorder un contrat, procéder par 
voie d’appel d’offres public ou sur invitation, les documents 
administratifs de l’appel d’offres doivent contenir les clauses 
contenues à l’Annexe « B ». 

 
 

ARTICLE 12 MESURES APPLICABLES AU CONTRAT DONT L’OBJET EST L’ACHAT 
D’UN BIEN MEUBLE 

 
 

12.1 Les mesures édictées aux paragraphes 12.2 à 12.6 s’appliquent 
à un fonctionnaire à qui un Règlement de délégation de 
compétence confère la juridiction d’attribuer des contrats. 

 
12.2 Pour l’achat d’un bien meuble de moins de dix mille dollars 

(10 000 $), y compris les taxes, le fonctionnaire peut prendre 
tous les moyens qu’il juge adéquats pour que l’achat soit 
effectué au meilleur prix possible pour la Municipalité. 

 
12.3 Sauf en cas d’urgence, auquel cas la mesure édictée au 

paragraphe 12.2 s’applique, pour l’achat d’un bien meuble 
impliquant un montant égal ou supérieur à dix mille dollars 
(10 000 $), mais inférieur à vingt-cinq mille dollars (25 000 $), 
y compris les taxes, le fonctionnaire doit : 
 
A) Demander des soumissions auprès d’au moins deux (2) 

fournisseurs; 
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B) À qualité égale, le contrat ne peut être attribué qu’au 

fournisseur qui a offert le prix le plus bas; 
 

12.4 Les mesures édictées aux paragraphes 12.2 et 12.3 n’ont pas 
pour effet d’attribuer à un fonctionnaire un pouvoir de passer 
des contrats au nom de la Municipalité, si ce fonctionnaire ne 
détient pas ce pouvoir aux termes d’un règlement adopté en 
vertu de l’article 961.1 du Code municipal du Québec. 

 
12.5 Le fonctionnaire responsable de l’achat ne doit pas diviser ses 

achats en plusieurs commandes dans le but d’éviter 
l’application des mesures édictées aux paragraphes 12.1 à 12.4. 

 
12.6 Le fonctionnaire responsable de l’achat ne doit pas divulguer à 

un fournisseur, le prix qu’un autre fournisseur lui a déjà soumis. 
 

 
ARTICLE 13 ABROGATION DE LA POLITIQUE DE GESTION CONTRACTUELLE 
 
 

Le présent règlement abroge à toute fins que de droit la Politique de 
gestion contractuelle de la Municipalité du Canton d’Orford (POL-01-
2010). 

 
 
ARTICLE 14  MISE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi sauf en 
ce qui a trait à l’article 3 qui entre en vigueur le 25 juin 2021, et ce, 
jusqu’au 25 juin 2024. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.4. 2021-06-221 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 961 DÉCRÉTANT 
UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 590 000 $ POUR DES TRAVAUX 
DE RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE DE LA RUE DE LA TERRASSE 
ET DES TRAVAUX DE RELOCALISATION D'UN TRONÇON DE LA PISTE 
CYCLABLE LA MONTAGNARDE 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford désire se prévaloir du 

pouvoir au deuxième alinéa à l’article 1063 du Code municipal 
du Québec; 

 

Considérant que  la Municipalité désire effectuer des travaux de reconstruction 
d’une partie de la rue de la Terrasse (conversion d’une 
chaussée asphaltée en chaussée granulaire sur une longueur 
d’environ 650 mètres) et des travaux requis à la production des 
documents d’appel d’offres pour la relocalisation d’un tronçon 
de la piste cyclable La Montagnarde;  

 

Considérant que  l’avis de motion a été dûment donné par la conseillère Mylène 
Alarie lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 7 juin 
2021; 

 

Considérant  le projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 
du conseil tenue le 7 juin 2021; 
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Considérant que  tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 961 décrétant ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 : Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 : Le conseil est autorisé à effectuer des travaux de 
reconstruction d’une partie de la rue de la Terrasse (conversion 
d’une chaussée asphaltée en chaussée granulaire sur une 
longueur d’environ 650 mètres) et les travaux requis à la 
production des documents d’appel d’offres pour la 
relocalisation d’un tronçon de la piste cyclable La Montagnarde 
d’une longueur d’environ 1 400 m et identifié « Segment D ». 

 

 Le tout selon les plans et estimations des coûts préliminaires 
datés du 18 et 25 mai 2021, incluant les frais, les taxes nettes 
et les imprévus, préparé par l’ingénieur M. Louis Caron, 
lesquels font partie intégrante du présent règlement comme 
annexe « A ». 

 

 

ARTICLE 3 : Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent 
règlement, le conseil est autorisé à emprunter un montant de 
590 000 $ sur une période de quinze (15) ans. 

 

 

ARTICLE 4 :  Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts 
et au remboursement en capital des échéances annuelles de 
l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il sera 
prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous 
les immeubles imposables situés sur le territoire de la 
Municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur 
valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur 
chaque année. 

 

 

ARTICLE 5 : S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le 

présent règlement est plus élevé que le montant effectivement 

dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est 

autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre 

dépense décrétée par le présent règlement et pour laquelle 

l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 

 

ARTICLE 6 : Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au 
présent règlement toute contribution ou subvention qui 
pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée par le présent règlement.  Le 
conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la 
totalité du service de dette, toute subvention payable sur 
plusieurs années.  Le terme de remboursement de l’emprunt 
correspondant au montant de la subvention sera ajusté 
automatiquement à la période fixée pour le versement de la 
subvention. 
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ARTICLE 7 : Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

10.1. 2021-06-222 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 951-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 
CONCERNANT LES CONTRIBUTIONS POUR DES FINS DE PARC, DE 
TERRAINS DE JEUX ET D’ESPACES VERTS 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951; 

 

Considérant que le Plan d’urbanisme et de développement révisé adopté le 20 
novembre 2020 fait état à l’orientation numéro 1, de la volonté 
de la Municipalité de planifier ses actions dans la perspective 
d’un milieu naturel préservé, incluant des aires protégées et 
des corridors de conservation Pour y arriver, la Municipalité 
s’est notamment fixé les objectifs suivants : 

 
- assurer la protection et la mise en valeur des milieux 

naturels d’intérêt; 
- rendre accessible des milieux naturels d’intérêt; 
- assurer la protection et la régénération du couvert 

forestier; 
- reconnaître la qualité du milieu naturel comme étant une 

des composantes de l’identité de la Municipalité d’Orford; 
- intégrer des points d’intérêt paysager dans les réseaux de 

mobilité active; 
 

Considérant que le Plan d’urbanisme et de développement révisé fait mention à 
l’orientation numéro 6, que la Municipalité vise sur son 
territoire des déplacements sécuritaires et optimaux 
caractérisés par des réseaux planifiés, interreliant les secteurs 
habités aux pôles d’activités. Pour y arriver, la Municipalité 
s’est notamment fixé les objectifs suivants : 

 
- assurer l’interconnexion des différents milieux de vie par 

des liens de déplacement actif et mettre en place un lien 
dans l’axe de la rivière aux Cerises; 

- mettre en place un réseau de sentiers sécuritaires; 
- intégrer la mobilité active dans la planification de nouveaux 

projets; 
 
Considérant que selon les articles 117.1 et suivants de la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme, le Règlement de lotissement peut, aux fins de 
favoriser, dans une partie, déterminée par le règlement, du 
territoire de la Municipalité, l’établissement, le maintien et 
l’amélioration de parcs et de terrains de jeux et la préservation 
d’espaces naturels, prescrire des conditions préalables à 
l’approbation d’un plan relatif à une opération cadastrale. Le 
Règlement de zonage peut également, aux mêmes fins, 
prescrire des conditions préalables à la délivrance d’un permis 
de construction à l’égard d’un immeuble; 
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Considérant que selon l’article 117.4 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme, la Municipalité peut exiger la cession d’un terrain 
dont la superficie excède 10 % de la superficie du site lorsque 
le terrain à l’égard duquel est demandé le permis de 
lotissement ou de construction est situé dans l’un des secteurs 
centraux de la Municipalité et constitue, en tout ou en partie, 
un espace vert; 

 
Considérant qu’ un plan directeur sur la connectivité est en cours de réalisation 

et que la Municipalité désire également se doter d’un plan 
directeur sur les parcs et espaces verts; 

 
Considérant que la Municipalité souhaite se donner les outils nécessaires pour 

atteindre les objectifs qu’elle s’est fixée à son Plan 
d’urbanisme et de développement révisé et pour assurer la 
mise en œuvre des actions découlant de tout plan directeur sur 
la connectivité ou sur les parcs et espaces verts; 

 
Considérant que la Municipalité se doit de modifier le Règlement de zonage et 

lotissement numéro 951; 
 
Considérant qu’ un premier projet de règlement a été adopté à la séance 

extraordinaire du 23 mars 2021; 
 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Maryse Blais à la séance extraordinaire tenue le 23 mars 2021; 
 
Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a eu lieu en 

vidéoconférence, le 19 avril 2021 à 19 h; 
 

Considérant qu’ un second projet de règlement a par la suite été adopté, sans 
changement, conformément à l’article 128 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, lors de la séance tenue le 3 mai 
2021; 

 

Considérant que le second projet de règlement contient une ou des dispositions 
propres à un règlement susceptible d’approbation 
référendaire; 

 

Considérant qu’ aucune demande de participation à un référendum été formulée 
en regard l’article 6 du second projet de Règlement numéro 
951-1; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le Règlement numéro 951-1 lequel statue et ordonne ce qui suit :  
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 : MODIFICATIONS À L’ANNEXE 5 CONCERNANT LE PLAN DES 

ÉLÉMENTS D’INTÉRÊT ET DE CONTRAINTES 
 
 
Le feuillet 2 de l’annexe 5 du Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 concernant le plan des éléments 
d’intérêt et de contraintes, faisant partie intégrante dudit 
règlement en vertu de l’article 1.5, est remplacé par le plan 
apparaissant à l’annexe « A » du présent règlement. 
 
Les modifications apportées au feuillet 2 de l’annexe 5 se 
résument par l’ajout d’un secteur central au plan. 
 
Le tout tel qu’apparaissant à l’annexe « A » du présent 
règlement. En cas de divergence entre l’énumération des 
modifications apportées apparaissant au présent article et 
l’annexe « A », cette dernière prévaut.  

 
 
ARTICLE 3 : MODIFICATIONS À L’ARTICLE 1.10 CONCERNANT LES 

DÉFINITIONS 
 
 

L’article 1.10 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les définitions est modifié comme suit : 
 
1. En ajoutant, en respect de l’ordre alphabétique, les termes 

et définitions suivants : 
 

« Espace vert : Désigne un terrain ou une partie de terrain 
à dominance végétale (pelouse, herbes, arbres) ou 
comprenant un milieu hydrique ou humide, d’origine 
naturelle ou anthropique. » 

 
« Milieu hydrique : Désigne un lieu d’origine naturelle ou 
anthropique qui se distingue par la présence d’eau de façon 
permanente ou temporaire, laquelle peut être diffuse, 
occuper un lit ou encore saturer le sol et dont l’état est 
stagnant ou en mouvement. Lorsque l’eau est en 
mouvement, elle peut s’écouler avec un débit régulier ou 
intermittent. Ce terme comprend les lacs, les cours d’eau 
et les étangs. » 
 
« Secteur central : Désigne une partie du territoire de la 
Municipalité, dont la délimitation de cette aire apparait à 
l’annexe 5 du règlement. » 

 
2. En ajoutant à la fin de la définition du terme « milieu 

humide » la phrase suivante :  
 
« Ce terme comprend les marais, les marécages et les 
tourbières. » 

 
 
ARTICLE 4 : MODIFICATION À L’ARTICLE 3.5 CONCERNANT LE TITRE DE 

L’ARTICLE 
 
 

Le titre de l’article 3.5 du Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 est modifié en ajoutant à la suite du mot « PARCS » 
les termes suivants : « ET ESPACES VERTS ». 
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ARTICLE 5 : MODIFICATIONS À L’ARTICLE 3.5 CONCERNANT LES 

CONTRIBUTIONS POUR FINS DE PARCS ET ESPACES VERTS 
 
 

L’article 3.5 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les contributions pour fins de parcs et espaces 
verts est modifié comme suit : 
 
1. En remplaçant les articles 3.5.1 et 3.5.2 par les articles 

suivants : 
 

« 3.5.1 Cession 
 
Comme condition préalable à l’approbation d’un plan relatif 
à une opération cadastrale, le propriétaire doit s’engager à 
céder gratuitement à la Municipalité un terrain à des fins de 
parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts. 
L’emplacement du terrain ainsi cédé est déterminé par le 
conseil municipal.  
 
La superficie du terrain à céder doit être égale à 10 % de la 
superficie totale du terrain faisant l’objet de l’opération 
cadastrale. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain 
faisant l’objet de l’opération cadastrale pour des fins de 
parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ou encore une 
combinaison des deux formules (terrain et argent). Le 
montant en argent versé ne peut pas excéder 10 % de la 
valeur du site. 
 
Toutefois, le conseil municipal et le propriétaire peuvent 
convenir que l’engagement porte sur un terrain qui n’est pas 
compris dans le terrain visé par l’opération cadastrale, mais 
sur un autre terrain faisant partie du territoire de la 
Municipalité.  
 
De plus, lorsque le terrain relatif à l’opération cadastrale 
est situé dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis 
de la Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui 
convient à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc 
ou au maintien d’un espace naturel, le propriétaire doit 
également s’engager à céder gratuitement à la 
Municipalité, pour des fins d’espaces verts, une partie du 
terrain correspondant à 15 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale. 
L’emplacement du terrain ainsi cédé est déterminé par le 
conseil municipal.  Ce pourcentage relatif aux espaces verts 
s’ajoute à la contribution exigée au second alinéa 

 
Avant d’être cédé à la Municipalité, tout terrain doit avoir 
fait l’objet d’une opération cadastrale et être libéré de 
toute charge, priorité ou hypothèque. À la demande de la 
Municipalité, le propriétaire doit également fournir toute 
évaluation démontrant que le terrain cédé est libre de 
toutes contraintes environnementales ou autres, qui 
pourraient compromettre son aménagement. 
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Lorsqu’une contribution inférieure a déjà été versée pour 
un site en vertu d’un règlement antérieur, la contribution 
exigée équivaut alors au pourcentage obtenu entre la 
contribution versée et celle exigée au présent règlement. 

 
Dans le cadre d’une entente conclue avec un propriétaire, 
le conseil municipal peut accepter que ce dernier puisse 
céder une superficie de terrain ou verser en argent la 
contribution aux fins de parcs calculée pour tout le terrain 
compris dans un plan d’ensemble, et ce, même s’il ne 
procède dans un premier temps qu’au lotissement d’une 
partie de ce plan d’ensemble. Dans un tel cas de 
contribution anticipée, les terrains cédés ou l’argent versé 
sont calculés et déduits de toute future demande 
d’opération cadastrale visant le même plan d’ensemble. 

 
3.5.2 Détermination de la valeur 

 
La valeur du terrain devant être cédé est considérée à la 
date de la réception par la Municipalité du dépôt du plan 
relatif à la demande d’opération cadastrale. Cette valeur 
est établie comme suit : 

 
a) Le terrain faisant l’objet du projet d’opération 

cadastrale est situé en partie ou en totalité à l’intérieur 
du secteur central. 

 
I. Superficie de terrain inférieure à 25 000 m2 

 
Selon la valeur uniformisée du terrain au rôle 
d’évaluation foncière de la Municipalité. 

 
II. Superficie égale ou supérieure à 25 000 m2  

 
Par un évaluateur agréé selon les concepts 
applicables en matière d’expropriation. 
L’évaluateur est mandaté par la Municipalité, et ce, 
aux frais du propriétaire. Les frais relatifs à 
l’évaluation devront être payés par le propriétaire 
avant que l’évaluateur ne débute son mandat 
d’évaluation. 

 
b) Le terrain faisant l’objet du projet d’opération 

cadastrale est situé à l’extérieur du secteur central. 
 

I. Superficie de terrain inférieure à 120 000 m2 
 
Selon la valeur uniformisée du terrain au rôle 
d’évaluation foncière de la Municipalité.  

 
II. Superficie égale ou supérieure à 120 000 m2  

 
Par un évaluateur agréé selon les concepts 
applicables en matière d’expropriation. 
L’évaluateur est mandaté par la Municipalité, et ce, 
aux frais du propriétaire. Les frais relatifs à 
l’évaluation devront être payés par le propriétaire 
avant que l’évaluateur ne débute son mandat 
d’évaluation. 
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En cas de divergence quant à la valeur fixée au rôle 
d’évaluation foncière, le propriétaire peut faire réévaluer, 
à ses frais, la valeur de sa propriété par un évaluateur agréé 
mandaté par la Municipalité. Conformément aux 
dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la 
Municipalité ou le propriétaire peut contester la valeur 
établie par l’évaluateur. » 
 

2. En remplaçant à l’article 3.5.3 les termes du paragraphe i) 
par les termes suivants : 
 
« i) Une opération cadastrale pour un terrain à l’égard 
duquel une contribution pour fins de parcs, terrains de jeux 
et d’espaces verts a déjà été pleinement acquittée en 
conformité au présent règlement. » 

 
3. En ajoutant à la fin de l’article 3.5.3, dans un nouvel alinéa, 

les termes suivants : 
 
« Dans le cas d’une identification d’un lot résiduel d’une 
superficie supérieure à 10 000 m2, créé par l’opération 
cadastrale, la Municipalité peut convenir par entente écrite 
avec le propriétaire et spécifiquement pour le résidu, d’un 
report de la contribution relative aux fins de parcs, de 
terrains de jeux ou d’espaces verts lors d’une opération 
cadastrale subséquente. La réglementation en vigueur lors 
de la demande de permis pour une opération cadastrale 
subséquente s’applique à la contribution exigible. La 
contribution est alors exigible selon que la demande de 
permis vise tout ou partie du lot bénéficiant du report de 
contribution, et ce, jusqu’à ce que la totalité de la 
contribution ait été effectuée. Comme le report de 
contribution n’est pas destiné à créer un lot distinct à des 
fins de construction, le propriétaire doit s’engager dès 
l’entente de report de contribution à procéder à une 
opération cadastrale préalablement ou concurremment à 
toute demande de permis de construction. » 

 
 
ARTICLE 6 : MODIFICATION À L’ARTICLE 3.26 CONCERNANT LA RÉDUCTION 

DES DIMENSIONS MINIMALES DES LOTS 
 
 

L’article 3.26 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant la réduction de la largeur minimale des lots est 
remplacé par l’article suivant : 
 
« 3.26 RÉDUCTION DES DIMENSIONS MINIMALES 

 
a) Réduction de la superficie minimale 

 
 La superficie minimale de tout lot situé à l’intérieur 

du secteur central est réduite dans une proportion 
équivalente à la contribution pour espace vert 
déterminée par résolution et cédée en terrain à la 
Municipalité pour le site visé, sans jamais excéder 
un écart de 15 % de la superficie minimale établie à 
l’annexe « 3 ».  
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b) Réduction de la largeur minimale 

 
 La largeur minimale de tout lot situé à l’intérieur 

du secteur central est réduite dans une proportion 
équivalente à la contribution pour espace vert 
cédée en terrain à la Municipalité pour le site visé, 
sans jamais excéder un écart de 15 % de la largeur 
minimale établie à l’annexe « 3 ».  

 
Dans le cas d’un lot adjacent à un rond de virage :  

 
i. Lorsque la largeur minimale exigée sur la ligne 

avant est égale ou inférieure à 24 mètres, la 
largeur minimale peut être réduite jusqu’à 14 
mètres;  

 
ii. Lorsque la largeur minimale exigée sur la ligne 

avant est supérieure à 24 mètres, mais 
inférieure ou égale à 100 mètres, la largeur 
minimale peut être réduite d’un maximum de 
20 %. Cependant, la somme de la largeur de la 
ligne avant et de la ligne arrière ne peut être 
inférieure à 90 mètres pour les lots non 
desservis. 

 
Dans le cas où une réduction est appliquée, la ligne 
avant du lot doit être majoritairement adjacente au 
rond de virage de l’emprise de rue. » 

 
 
ARTICLE 7 : AJOUT D’UNE NOUVELLE SECTION COMPRENANT UN NOUVEL 

ARTICLE AU CHAPITRE 6 (DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
BÂTIMENTS) CONCERNANT LA CONTRIBUTION POUR FINS DE 
PARCS EXIGÉE À LA DÉLIVRANCE D’UN PERMIS DE 
CONSTRUCTION 

 
Le chapitre 6 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les dispositions relatives aux bâtiments est 
modifié en ajoutant, dans une nouvelle section portant le 
numéro 6 et en respect de l’ordre numérique établi, les termes 
et articles suivants : 

 
« SECTION 6 – CONTRIBUTION POUR FINS DE PARCS 
 
6.32 CONTRIBUTION POUR FINS DE PARCS EXIGÉE À LA 

DÉLIVRANCE D’UN PERMIS DE CONSTRUCTION 
 

Comme condition préalable à délivrance d’un 
permis de construction d’un nouveau bâtiment 
principal prévoyant un nouvel usage tel que 
défini et différencié au présent règlement, 
incluant une augmentation du nombre d’unités 
de logement à l’intérieur d’un immeuble 
résidentiel projeté, le propriétaire doit 
s’engager à céder gratuitement à la Municipalité 
un terrain à des fins de parcs, de terrains de jeux 
ou d’espaces verts ou verser une somme d’argent 
équivalente. La détermination de la contribution 
et de la valeur du terrain, l’emplacement du 
terrain à céder ainsi que les pourcentages 
applicables de la contribution pour fins de parcs, 
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de terrains de jeux ou d’espaces verts sont 
déterminés au chapitre 3 du présent règlement 
en y faisant les adaptations nécessaires.  

 
La contribution pour fins de parcs, terrains de 
jeux ou d’espaces verts ne s’applique toutefois 
pas dans les cas suivants : 

 
a) Un nouveau bâtiment principal destiné à des 

fins publiques ou agricoles; 
b) Un nouveau bâtiment principal prévu sur un 

lot ou terrain ayant fait l’objet, lors d’une 
opération cadastrale antérieure, d’un tel 
versement ou cession de terrain conforme aux 
exigences du présent règlement. 

 
À l’intérieur du secteur central, la contribution 
pour fins d’espaces verts ne s’applique pas à un 
nouveau bâtiment principal prévu sur un terrain 
d’une superficie inférieure à 1 700 m2 et dont le 
ou les lots formant le terrain furent enregistrés 
au ministère responsable du cadastre avant le 23 
mars 2021. » 

 
 
ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2021-06-223 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 42. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


